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P. C. M.
Association professionnelle des Ingénieurs

des Ponts et Chaussées et des Mines

I
STATUT S

Approuves par l'Assemblée générale du 13 octobre 1919
et modifiés par l'Assemblée générale du 22 janvier 1928

. TITRE I".

Association. — Son objet.

AnTiri.K PREMIER. — Les statuts de l'Association des Ingénieurs des
Pont;; oL Chaussées et des Mines sont remplaces par le texte ci-après :

I.e. .-i<\iîe de l'Association est fixé à Paris, Ecole nationale des Ponts
«t L'haussées, 28, rue des Saints-Pères.

Ainrcu: 2. — L'Association prend le titre de : Association profession-
nelle de-; ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines. Elle sera rendue
publique, conformément à l'article 5 de la loi du 1" juillet 1901 relative
;iii contrat d'association.

Ainirr.K 3. — Le but de l'Association est de :
1° I)éfondre les intérêts moraux et matériels des corps des Ponts et

Chaussées et des Mines;
_ Se tenir au courant des questions intéressant les services des Ponts

et Chiiiissees et des Mines et intervenir, s'il y a lieu, pour le bien de
cos services;

3' Flnîretenir des relations entre ses membres, notamment par le moyeu
de réunions, de voyages et de publications. .



TITRE II .

Comité d'administration.

ARTICLE 4. —'Un Comité représente et administre l'Association.
Il est composé de dix-huit membres, dont huit résidant à Paris et dix

résidant liors Paris.

ABTICLE 5. — Les membres du Comité sont nommés par l'assemblée
générale.

Il s sont renouvelés par tiers tous les ans.
Les membres sortants ne sont pas immédiatement rééligibles.
Toutefois, cette disposition n'est pas applicable pour l'élection du pre-

mier Comité à nommer après l'approbation des nouveaux statuts.
Il est procédé chaque année, par l'assemblée générale, au remplace-

ment des membres qui auraient disparu par démission ou décès, ou de
ceux qui seraient atteints, par suite d'un changement de situation, par
l'une des incompatibilités stipulées à l'article 4 ci-dessus ou au règlement
intérieur. Les membres ainsi nommés ne restent en fonctions que jusqu à
l'expiration des pouvoirs de leurs prédécesseurs.

Les deux Dremières séries à renouveler sont tirées au sort.
Le président ne fera pas partie de la première série à renouveler.
Dans le cas où aucun des membres ne pourrait assurer le fonctionne-

ment d'un service de l'Association, qui ne doit pas être interrompu, le
Comité a la faculté de s'adjoindre un membre nouveau jusqu'à la pro-
chaine assemblée générale.

ARTICLE 6. — Le Comité élit parmi ses membres un bureau composé
d'un piésident, de deux vice-présidents, dont un au moins choisi paimi
les membres résidant hors Paris, d'un secrétaire, d'un secrétaire adjoint
choisi parmi les membres résidant hors Paris et d'un trésorier.

ARTICLE 7. — Les décisions du Comité sont prises à la majoiité des
voix des membres presents et des membres du Comité qui, n'ayant pu
assister à la réunion, ont délégué leur voix à un membre du Comité.
Un membre du Comité ne peut disposer de plus de deux voix, y compris
la sienne. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Les frais réels de transport en chemin de fer des membres du Comité
résidant en province sont à la charge de l'Association.

ARTICLE 8. — Le Comité détermine, à charge de ratification par l'assem-
blée générale, les conditions d'administration intérieure et tous les détails
propres à assurer l'exécution des statuts.
f II peut charger certains de ses membres, qu'il délègue à cet effet, de
l'organisation des réunions et de la préparation des publications.

ARTICLE 9. — Le Comité délègue, avec les pouvoirs nécessaires, ceux
de* ses, membres qui doivent le représenter pour l'accomplissement des
actes de la vie civile prévus par l'article 6 de la loi du 1" juillet 1901.

ARTICLE 10. — Le Comité porte chaque année à la connaissance de tous
les ingénieurs, faisant ou non partie de l'Association, le compte rendu
des assemblées générales, les statuts de l'Association et la liste de ses
membres



;, TITRE m.

Assemblées générales.

ARTICLE i l . — 11 y a, chaque année, une- assemblée générale ordinaire
et, s'il y a lieu, des assemblées générales extraordinaires; ces dernières
sont convoquées par le Comité soit sur son initiative, soit sur demande
adressée au président et signée de vingt-cinq membres de l'Association.

ARTICLE 12. — Sauf les exceptions prévues aux présents statuts, l'assem-
blée générale ordinaire et les assemblées générales extraordinaires sta-
tuent,, à la majorité des voix des membres présents ou représentés con-

,- . formèment à l'alinéa ci-après, sur les questions qui leur sont soumises.
Les délégations données par les membres de l'Association_ absents doi-

vent être déposées au lieu où se réunit l'assemblée une demi-heure avant
.. l'ouverture de la séance. Aucun des membres présents ne peut disposer

de plus de .trois voix, y compris la sienne.
 _ Le Comité arrête l'ordre du jour. Il est obligé d'y inscrire toute ques-
tion pour laquelle une demande aura été faite par cinq membres de l'Asso-
ciation un mois à l'avance.

ARTICLE 13. — L'assemblée générale ordinaire entend la lecture du
rapport annuel du Comité.

Elle statu« sur los com rites de Tannée eociale précédente.
Elle procède au remplacement des membres sortants du Comité.
Le vote par correspondance est admis pour cette élection, qui a lieu

I à la majorité des voix des votants.

, ARTICLE 14. — Le président du Comité préside les' assemblées géné-
rales. .

' , ' . . . TITRE IV.

Fonds de l'Association.

. ARTICLE 15. — La cotisation annuelle est de 35 francs pour les inspec-
teurs g_énéraux et les ingénieurs en chef, de 25 francs pour les ingénieurs

; ordinaires et de 10 francs pour les élèves ingénieurs.
Pour les inspecteurs généraux et les ingénieurs en chef en retraite, la

cotisation est de 20 francs et, pour les ingénieurs ordinaires en retraite,
la cotisation est de 15 francs.

Le nouveau tarif des cotisations entrera en vigueur le 1" novembre

ARTICLE .16. — La cotisation peut être rédimée par le versement d'une
, somme de 350 francs en une seule fois, ou par cinq versements annuels

de 100 francs effectués pendant quatre années consécutives.
Les .membres qui.rachètent leurs cotisations par une somme de 630 francs

' reçoivent le titre de Membres bienfaiteurs.
s membres qui ont versé tout ou. partie des 300 francs prévus.à l'ar-

trete ]6 des anciens statuts ne sont pas tenus'dé compléter le rachat de
leurs cotisations à 350 francs.

ARTICLE 17. — Les sommes versées pour rédirner les cotisations cons-
. tituent le Fonds social, dont-les revenus sont affectés aux dépenses cou-

rantes.
. L'assemblée générale peut seule autoriser le Comité à disposer du

fonds social.
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ARTICLE 18. — Lorsque les recettes d'un exercice excèdent les dépenses,

l'excellent est affecté à la constitution d'un fonds de réserve qui reste
à la disposition du Comité.

L'assemblée générale peut decider le versement au fonds social d une
partie du fonds de reserve.

-ARTICLE 19. — L'année sociale commence le 1" novembre.

TITRE V.

Réunions et publications.

ARTICLE 20. — La date, le lieu et l'objet des réunions sont fixés par le
Comité. v

Elles comppeanent, notamment, des tournées en France et à l'étranger
et des conférences.

Peuvent être admis à certaines réunions, avec l'autorisation du Comité
ou de son délégué, des membres des familles des sociétaires et des per-
sonnes étrangères.

Les frais généraux d organisation des réunions sont à la charge de
l'Association. Les dépenses personnelles qu'entraînent les réunions (repas,
frais de déplacement, etc.) sont supportées par les sociétaires qui y pren-
nent part.

Un bulletin sera publié par les soins du Comité.

TITRE VI.

Dispositions diverses«

ARTICLE 21. — Toute discussion politique ou religieuse est interdite
dans les réunions.

ARTICLE 22. — Le Comité peut prononcer la radiation d'un membre de
l'Association. Il statue, ce membre dûment convoqué pour être entendu,
au scrutin secret̂ à la majorité des 5/6 des voix des membres présents
et des 2jf3 des voix des membres en exercice.

Par dérogation à l'article 7, les membres du Comité non présents à la
réunion ne peuvent déléguer leur vote pour l'application du présent arti-
cle.

v ARTICLE 23. — Le Comité peut décerner le titre de membre honoraire
de l'Association à des personnes n'appartenant pas aux corps des Ponts
et Chaussées et des Mines; les membres honoraires peuvent assister à
l'Assemblée générale, mais ne participent pas au vote»

ARTICLE 24. — Les statuts peuvent être modifiés par l'assemblée géné-
rale, soit sur l'initiative du Comité, soit sur la demande d'un groupe de
trente membres adressée au Comité.

Le texte de la modification proposée eft communiqué par le Comité à
tous les membres de l'Association quinze jours au moins avant la réunion
de l'assemblée générale.

L'assemblée générale statue à la majoiilé des 2/3 des voix des mem-
bres présents ou représentés. i

ARTICLE 25. — La dissolution de l'Association peut être prononcée par
l assemblée générale délibérant dans les conditions fixées par l'article
précédent. La délibération fixe l'attribution des biens.
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR

CHAPITRE I" .

Comité d'administration.

ARTICLE PREMIEB. — Le Comité d'administration procède chaque année,
dans UÛ délai d'un mois après l'Assemblée générale qui l'a complété, à
la nomination de son bureau.

Les membres de l'ancien bureau sont rééligibles.

ARTICLE 2. — Le Comité se réunit aussi souvent que l'exigent les inté-
rêts de l'Association.

H est convoqué dix jours au moins à l'avance, sauf en cas d'urgence.

, ARTICLE 3. — II est tenu un registre des délibérations du Comité. Ces
délibérations sont signées par le président et le secrétaire.

ARTICLE 4 — Le trésorier et le secrétaire peuvent, en cas d'empêche-
ment, se faire suppléer, dans leurs fonctions, par un autre membre du
Comité avec lequel ils s'entendent à cet effet.

CHAPITRE II .

Assemblées générales ordinaires.
s l

ARTICLE 5. — L'Assemblée générale ordinaire se réunit, autant que pos-
sible, dans la seconde quinzaine du mois de janvier.

Elle est convoquée quinze jours au moins à l'avance.

ARTICLE 6. — Le bureau de l'Assemblée générale est composé du bu-
reau du Comité.

ARTICLE 7. — II est procédé, conformément aux règles fixées par les
articles 8, 9, 10, 11 et 12 ci-après, au remplacement des membres sortants
du Comité d'administration.

ARTICLE 8. — Le Comité prévient les sociétaires des vacances à pour-
voir et il les prie de lui faire connaître leurs candidats, dans un délai
Qu'il détermine et qui est d'au moins vingt jours.

ARTICLE 9. — Les réponses à cette lettre d'avis sont adressées au secre-
taire du Comité et doivent lui parvenir avant l'expiration du délai fixe,
'lui est de rigueur.

Elles doivent indiquer les nom, grade et résidence du ou des candi-
dats proposés, constater leur acceptation, et porter la signature des

s qui font la présentation, avec indication de leur adresse.

ARTICLE 10. — Le Comité porte à la connaissance des sociétaires,,
quinze jours au moins avant la réunion de l'Assemblée générale, toutes
es propositions de candidatures qui lui sont parvenues dans les condi-
tions et délais fixés par, l'article 9.

ARTICLE 11. — Les bulletins de vote sont apportés le jour du vote, ou
envoyés, par correspondance affranchie, au secrétaire du Comité. Le
ucpôi en est valable jusqu'à l'heure fixée pour l'ouverture de la séance.

Le* bulletins apportés ou envoyés par correspondance doivent être
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renfermés dans, une enveloppe close, portant la mention Bulletin de vole,
ainsi que le nom écrit très lisiblement et la signature du votant.

L'ouverture n'en est faîte que par les scrutateurs, au moment du dé-
pouillement du scrutin.

Le bulletin de vote peut être placé sous une seconde enveloppe, la-
quelle sera déposée intacte dans l'urne.

Une même enveloppe ne doit pas renfermer plusieurs bulletins.

ARTICLE 12. — Un membre du Comité, assisté d'un certain nombre d'as-
sesseurs, préside au vote et au dépouillement du scrutin.

Les bulletins annulés comme irreguhers sont annexés au procès-verbal.
Le résultat du scrutin est annoncé, aussitôt qu'il est connu, sous la

réserve toutefois de la vérification, par le Comité, de la régularité des
opérations.

ARTICLE 13. — Le Comité comprend nécessairement un élève ingénieur
et, au plus, deux inspecteurs généraux.

Il comprend autant que possible trois membres du corps des mmes.
11 ne peut comprendre aucun membre démissionnaire ni plus de trois

membres en disponibilité ou à la retraite*
Dans le dépouillement du scrutin, les votes en opposition avec les dis-

positions ci-dessus ou avec les dispositions statutaires relatives à la
répartition entre la province et Pans ne sont pas comptés. Si la contra-
diction résulte d'un trop grand nombre de noms d'une même catégorie
sur un bulletin, les premiers noms sont seuls retenus.

CHAPITRE III .

Cotisations.

ARTICLE 14. — La cotisation est fixée d'après le grade du sociétaire au
1" novembre, date du commencement de l'année sociale, ou d'après son
grade au moment de son inscription, s'il s'agit d'un membre nouveau.

Dans ce dernier cas, la cotisation entière est due pour l'année cou-
rante, quelle que soit l'époque de l'inscription.

ARTICLE 15. — La cotisation est exigible dans le premier trimestre de
l'année sociale, et, pour les membres nouveaux, dans les trois mois qui
suivent leur inscription.

ARTICLE 16. — Tout sociétaire qui est redevable de trois cotisations
successives est mis en demeure de régler son arriéré envers l'Associa-
tion, x

S'il n'a pas déféré à cette mise en demeure dans le délai d'un mois,
il est considéré comme démissionnaire.

CHAPITRE IV.

Comptabilité. — Administration .

AniirxE 17. — Le trésorier est chargé de la perception des recettes et
du payement des dépenses. x

ARTICLE 18. — Les fonds qui no sont pas nécessaires pour les besoins
du service courant sont déposés dans une caisse publique désignée par
Je Comité, en attendant leur emploi ultérieur.

ARTICLE 19. — Les reçus des cotisations sont tous détachés de registres
a souches et signés de la main du trésorier.
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 ARTICLE 20. — La comptabilité est vêrifiée.tous les ans, avant l'Assemblée
générale, par une commission de trois membres désignés à cet effet par
le Comité.

ARTICLE 21. — Un agent "comptable, nommé par le Comité, sur la pro-
position du secrétaire et du trésorier, tient, sons leur surveillance et
leur direction' communes, les registres de comptabilité et les divers livres
d'administration de l'Association.

Le secrétaire a plus particulièrement la direction permanente de tous
les détails administratifs de l'Association.

ARTICLE 22. — II est terni un état des membres de l'Association, qui est
maintenu constamment à jour. '

' CHAPITRE V.

Fonds social. — Fonds de réserve.

ARTICLE 23. — Les fonds destinés à constituer le fonds social et le
fonds de réserve sont, après décision du Comité, placés au nom de l'Asso-
ciation en rentes sur l'État, ou en fonds jouissant d'une garantie d'inté-
rêts de l'Etat ou en obligations du Crédit foncier.

.ARTICLE 24. — Ces opérations sont effectuées par le trésorier.
Il jusliQe de son mandat par un extrait de la délibération du Comité

signé du président et du secrétaire. '

 ARTICLE 25. —' Le "trésorier opère, dans les mêmes conditions, les ventes
de rentes op d'obligations qui sont ordonnées par le Comité.

CHAPITRE VI.

Réunions et Publications.

ARTICLE 26."— Les réunions ont pour objet notamment : 1° des tournées
en France et à l'étranger; 2° les dîners; 3° l'examen de questions inté- .
ressant l'Association ou Fart de l'ingénieur; 4° des conférences qui peu-
vent être suivies d'une discussion contradictoire.

ARTICLE 27. — Les réunions, ont lieu à Paris ou hors Paris.
Elles sont présidées, soit par le président ou un vice-président du Comité

d'administration, soit par un autre membre de l'Association désigné par
ce Comité. .

ARTICLE 28. — Les ingénieurs qui ne font pas partie de l'Association
peuvent être prévenus des réunions projetées; ils ne peuvent y prendre
part qu'à la condition de s'agréger à l'Association.

ARTICLE 29. — L'Association n'est pas responsable des opinions .émises '
dans les conférences, ou dans lés publications.



I I

Composition du Comité et du Bureau.

NOMS. GRABES. ADRESSES.

SÖB-
TANT

a la
FIN DE

Président :
MM.

DUSBZEAU . ïnsv. G. P. C.165,. boulevard Haussmatm, Paris (VIII 6).

ÎS DE BERC. . .,
PARMENTIEB

Vice-Présidents :

Insp. G-. M . . 131, vue de Liège, Par is (Ville) .
Ing. C. P. C. IGompiègae (QiseJ

1928!

1930
19281

Trésorier :

B E A U (Chr is t ian) , | Ing. O. P. C.j« ha Saules », avenue Laxare-Boche, GdavïTo | 1930

Secrétaire :

FONTAINE . . . . . .. |Ing. O. P. C.|IO, Rue Danton, Paris (VI«) I 1930

Secrétaire adjoint :

DE COCTARD | lag. O. M... j 22, rue de la B m iue, Chalon-sur-Saône.. (1928

Membres :

GBORSES
COLLIGNON...
JACQUET
MALET

BKAUPRÈRE
CLAUDON
GBNTHIAL
G l K E T Ï E . . . . ..
LlTDINAR T (H,
RIVET
HÉMAR

Ing.
Ing,
Ing.
Ing.
Ing.
Ing.
Ing.
Ing.
Ing.
Ing.
Ing.
El

C. M...
G. P. C.
C. P. G.
C. P. C.
C. P. C.
O. P. C.
O. P. C.

. O. P. G.
O. P. G.
O P. G.
O. P. C.

Ing. P. C

33, rue Michelet, Béthune
40, haul. Anatole-France (Chalons-s-Marne)
Avenue de Vais. Le Puy
27, rue de Passy Paris (XVI«).
Mâcon
Auxerre ,
8, boulevard Gambetta. Melun.
101, avenue Mozart, Paris (XVI e)
2, place de Russie, Calais
18, place Garnofc, Gharleville
120 bts, bouL du Montparnasse Paris (VIe)
28, rue des Saints-Pères, Paris {VII").. .

1929
1929
1928
1928
1929
1928
1930
1929
1929
1930
1930
1929

. L E CBEUREH, agent général, 117, rue N.-D.-des-Champs, Paris (VF).
HOUBIN, agent comptable, 5, rue de l'Assomption, Paris (XVI") .



— îi

II I

Légion d'honneur.

Par décrets en ôal.e des 24 et 26 dié-
ccmbrc 1927',. (mi été promeus oit mom-,
mes ::

Au eprade de commandeur,

M. BBESSE,, inspecteur général êes ponts
et chaussées.

.4B «trade

MM.
ETÈVE, ingénieur des ponte et chaussées.
PHILIPPE, inspecteur général des ponts

et chaussées.
RECLOS, ingénieur en chef dies ponts et

chaussées.

Au grade de chevalier.

MM.

BRESSÔT,- ingénieur des ponts et chaus-
sées. '

GRESCEXT, ingénieur des poufs et chaus-
sées.

LAC.VZE, ingénieur des ponts et ehausr
sées.

L.wiHHEtr, ingénieur des ponts- et cfea-us-
sé'esi

MABILLEAU , ingénieur e.n clief des p«Ets
et chaussées.

"ftVOLLE , iiîigénietiF des mines
YILLIK , iTigénicur ies fx>nfs et chaussées.
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Nominations, mutations, retraite.

"Par arrêté du 5 décembre 1927, le
nombre, maximum des ingénieurs et in-
génieurs adjoints des travaux publics
de l'Etat (service des ponts et chaus-
sées) susceptibles d'être portés au ta>-
bleau de proposition» pour le grade
d'ùigénieur ordwiaire des ponts et chaus-
sées pour l'année 1927, a été fixé à 2.

Par décret du 6 ""décembre 1927 rendu
sur le rapport du Ministre des travaux
publics, M. UIVISI4 (François-Je an-Ma-
ri e),~ingénieur ordinaire de 1™ classe
des ponts et chaussée«, inscrit au tableau
d'avancement pour le grade d'ingénieur
en chef, a été nomme ingénieur en chef
de 2° classe pour prendre raing du 1" dé-
cembre 1927.

Par décret du 29 décembre 1927, M.
COMBABNOUS (Pierre-Louis-Aimé) inspeo
teur général de 2° classe des ponts et
chaussées (cadre des services détachés).
a été nommé inspecteur général de
1™ classe hors cadres, pour prendre rang
du 1" janvier 1928.

» Par décision ministérielle du 30 décem-
bre 1927, a été fixée au 1" janvier 1928
la date de la cessation effective des ser-
vices de M. LALLEMAND, ingénieur gene-
raj de 1™ classe des mines, précédem-
ment admis à faire valoir ses droits à
la retraite et maintenu en fonctions jus-
qu'à la remise de son livret de pension.

Par décret du 29 décembre 1927,
M. PBÉVOT (Euiffènift-Joachim"1 in~*nieur
ordinaire ide 1™ classe des ponts et
chaussées à Paris, a été admis à faire
valoir ses droits a la retraite, à dater
du 1" avril 1928, par application de l'ar-
ticule 8, paragraphe 1", de la loi du
14 avril 1924.

Conformément aux dispositions dos
articles 28 de la loi du 31 décembre 1920
et 113 do la loi du 29 avril 1926, M. PBÉ-
VOT. cessera ses fondions à la môme
dale, sur sa demande.

Par décret du 29" décembre 1927, M
VINTOUSKY (Henri-Gabriel) ingénieur or-
dinaire de 1™ classe des ponts et chaus-
sées, a été admis à faare valoir ses
droits à la retraite, à dater du 1" ferner
1928. par application de l'article 8, para- ,
graphe 1", de la loi du 14 avril 1924

Conformément aux dispositions do l'ar-
ticle 33, paragraphe 5. de ia loi du 30 dé-
cembre 1913, M. VINTOUSKY cessera ses
fonctions à la même date.

Par décret du 29 déceanbra 1927, a été
acceptée la démission d'ingénieur en
chef au corps dos ponts et chaussées
de M. PETCCHEZ (Pierre-Maurice), ingé-
nieur en chef hors classe.

Bar arrête du 28 décembre 1927, M.
FAUCONNIER, ingénieur ordinaire de 1"
classa des ponts et chaussées a'Bort, a
été placé,. 'Sur sa demande, à dater du
1" janvier 1928, dans la situation do
congé hors cadres et autorisé a entrer
au sanicic de la Compagnie du chemin
de fer métropolitain de Bans, en qualité
de sous-directeur (chargé des tra\aui
neufs1).

Par arrêté du 28 décembre 1927, M.
AMBLARD, ingénieur ordinaire de 1" classe
des ponts >et chaussées à Rodez, inscrit
au tableau d'avancement pour le grade
d'ingénieur en chef, a été nommé, sur
sa demand», à la résidence de Mende,
à flater du 1" janvier 1928, en remplace-
ment de M. MERLE, admis à la retraite.

Par arrêté du 28 décembre 1927, a été
reportée aux dates ci-après indiquées,
par application die la loi du 1" a\nl
1923 (article 7), ranc.ieiniri.eie dans la
2" classe de leur «-rade' des ingénieurs
en chef des ponts et chaussées dont lcs

noms suivent, nommés a ce grade par
décrets des 20 juillet 1927 23 novembre
1927 et 6 décembre 1927, savoir :
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MM.
JACQUET, 1" novembre 1924.
FOURKIER, 1" juillet 1925.
BLANQOET, 1" juillet 1925.
MABILLEAU, I" novembre 1925.
TOUBIN, 1" novembre 1925.
DrvisiA, 1" décembre 1925.
Le présent rappel d ancienneté ne cotn̂

jjorte pas de rappel pécuniaire.
l'Par décret du 26 décembre 1927, rendu
ur je^rapport du Ministre ries travaux

blies. M. BOURGEOIS (Désiré), mspec-
général -des ponts et chaussées de

; '  lasse, directeur du personnel, de
. é et de l'administration sré-

i ie à l'Administration centrale des
'  !i.-ux publics, placé, sur sa demande,
i :i-> la situation de disponibilité sans

t pour convenances person-
 ''i.'s à dater du 1" Janvier 1928, a été
. lé directeur honoraire au ministère
- 'MiTOux pub l ics.

" décret du 26 décembre 1927, rendu
-  B rapport du Ministre des travaux

 os, M. LAUNAY (François-Marie-Pier-
;i1. :Qgénieur en chef de 1™ classe des

 i et chaussées, a été nommé direc-
' du personne! de la comptabilité et

'  dministration eénéralf à l'Adioinis-
1 ":"n centrale du ministère des travaux
'  I' 'es, en remplacement de M. BOUR-
1"1- mis, sur sa demande, en disponi-

- .  pour convenances personnelles.
 te disposition aura son effet à dater

1  ' ' jamier 1928.
i' " décrets du Q décembre 1Ô27, ont
 .ontmôs au grade d inspecteur géné-
 fe 2*  classe, pour prendre rang à

' ' ''  de ce jour :
ABI.

1 i  (MPRLT (Cyri]l&-Marie^
"A -.TIER (Pierre-Henry),
-  ieurs en chef hors classe des ponts

'' 'haussées, inscrits au tableau d'avan-
, pour le grade d'inspecteur géné-

! >!e 2*  classe.
,,' f décret du 9 décembre 1927, M.

" ^ET (Edmond-Théodore), ingénieur
 leif hors classe des ponts et chaus-

~1't>-. inscrit au tableau d'avancement
i
i
1-1 :|' le grade d'inspecteur général de
" ' ' isse (cadre des services d'élaché«1*
i é iinspecteur général de 2*  clas-
 i)our prendre rang à dater de ce

r arrêté du 14 décembre 1927, M.
' H'.VARTZ, ingénieur en chef de 1" classe
- pomts et chaussées à Lille , a été

chargé à la résidence de Melun à dater
du 1" janvier 1928, des services ci-après
designés, €a remplacement de M. Fomt-
NIER précédemment appelé à une autre
destination.

Par arrêté en d'ate du 14 décembre
1927, M. VILLIÉ , ingénieur ordinaire die
1™ classe des ponts et chaussées à Lille,
inscrit au tableau d'avancement pour
le grade d'ingénieur en chef, a été
chargé, sur sa deanamde, à la même ré-
sidence, à dater du 1" janvier 1928 des,
services désignés, en remplacement de
M. SCHWARTZ, appelé à une autre desti-
nation.

Par décision ministérielle du 7 décem-
bre 1927 a ©té fixée au 1" janvier 1928,
la date de la cessation effective des ser-
vices de M. HUGUES, ingénieur en chef
hors classe des ponts et chaussées à Avi-
gnon précédeim/mant admis à faire valoir
ses droits à la retraite et maintenu en
fonctions jusqu'à la remise de son livret
de pension.

Par décisioni ministérielle du 7 décem-
bre 1927, a été fixée, au 1" janvier 1928,
la date «de la cessation effective des ser-
vices de M. MERLE, ingénieur en chef de
lr*  classe des ponts et chaussées à Men-
d-e, précédemment admis à faire valoir
ses droits à la retraite et maintenu en
fonctions jusqu'à la remise de son livret
cle pension.

Par arrêté: en date du 11 janvier 1928,
M. HAGUBNAU, ingénieur ordinaire de
1" classe des ponts et chaussées, remis
par le ministère d« commerce et de l'in-
dustrie à la disposition de fa dministra-
tion des travaux publics, a été attaché,
à la résidence de Paris, à dater du 1" lé-
vrier 1928, à l'«spectïonx générale des
services de contrôle des distributions
d'énergie électrique, en remplacement de
M. GASPARD, placé, sur sa demande, dans
la situation de service détaché.

Par1 arrêté1 en date dm 11 'janvier 1928,
M. MASSÉ, ingénieur ordinaire de 2° clas-
se des ponts et chaussées à Paris, a été
placé, sur sa demande, à dater du 1" fé-
vrier 1928, dans la situation de congé
hors cadres et autorisé à entrer au ser-
vice de la Compagnie d'électricité indus-
trielle, en qualité de directeur.

Pair arrêté du 11 janvier 1928, M. LEVY
(Louis), ingénieur1 ordinaire de 2° classe
des ponts et chaussées à Douai, .a été
chargé, sur «a demande, à la résidence
de Paris, à dater, du 1" février 1928, des
services désignés, en remplacement de



M
M. MASSÉ, placé, sur sa demande, dans
la situation de congé hors carises.

Far arrêtés en -date du I I papier 1928,
M. JouvEKEAtrx, ingénieur ordinaire die
1" classe des ponts et chaussées en ser-
vice détaché, remis, sur sa demande, à
la disposition de radmkuslratiiOin. des tra-
vaux publics, » sera chargé, sur sa de-
mande, à la résideaiee, de Lille1, à dater
du 1" février 1928, de l'arrondissement
lie. Lill e d/u service ordinaire des pools
et chaussées du département du Nord, en
remplacement de M. VILLIE , appelé a
d'autres fonctions.

Par arrêté, en date du 11 janvier 1928.
M. LARGÜEREAÜ, ingénieur ordinaire de
1" classe des ponts et chaussées à Lille,
inscrit au tableau d'avancement pour le
grade d'ingénieur en chef; est nommé,
sur sa demande, à la residence d Avi-
gnon, à dater du 1" lévrier 1928, en
remplacement de M. HUGUES, admis-à 1A
retraite.

Par arrêté en date du 11 janvier 1928,
M. SIMONNET, ingénieur ordinaire de 2*
classe des ponts et chaussées à Douai,
a été chargé, -sur sa demande, à la rési-
dence de Lille, à -dater du 1" février 1928,
des voies navigables dans tes départe-
ments d'u Nord« et) du Pas-de-Galais, en
remplacement de M. LANGOEREAU, appelé
à d'autres fonctions.

Par arrêté en 'date du 11 janvier 1928,
M. GASPARD (Roger1), ingénieur ordinaire
d& 3*  classe de& partis et chaussées à
Paras, a été mis, sur sa demande, à da-
ter d'u 1™ février 1Ö28, à la disposition
de la préfecture -éo police pour être
chargé, à la résidence de Paris, de Far-
rwndis&emieint unique* du sen ice du con-
trôle de l'exploitation technique et com-
merciale des voies 'ferrées d'intérêt local
du départamant ' de la Seine.;

Il sera pttacé, pour une durée de cino
ans, dains la .situauion de service détaché
prévue par l'article 33 de la loi du 30 dé-
cembre K>13.

Par arrêté en date du 21 r 1928,
M. DE Vira Y D'AVAUCOURT, ingénieur ordi-
naire1 de 1™ classe des mines à Paris, a
été placé, .sur sa demande à dater du
l " février 1928, dans la«.situation de congé
hors cadres.

Par arrêté en date du 21 janvier 1928,
M, DBOAS, ingénie« ordinaire de 1™ clas-
se des mines à Paris, a été chargé, sur
sa dieDiarade, à la même résidence, à (da-
ter du 1" février 1928, d'u söus-arrwndis-
sement <unique du 1" arrondissement mi-

néralogique de Bari», en remplacement
de M. DE VITRY D'AVUICOFRI. placé «n
congé hors cadres.

Par .arrêté «a date du 21 janvier 1928,
M. DAÜYERGNE, ingénieur ordinaire de
1" classe ées mines d'e Caen, a été «a'ta-

, sur sa demande, à dater du I" fé-
vrier 1928, à la résidence- de Pans, au
service du contrôle du travail des agent.»
de chemins do fer, en qualité d'actpnl
au diriecteur diuidit service, eai remplace-
ment de M. DÜGIS1, 8«ppalé à un autre
poste.

Aux termes d'un, .arrêté ein date du
21 janvier 1928, M. Tnmrox ingénieur
ordmair© de 1"" classe des ponts et chaus-
sées à Boulogne-sur-Mer, inscrit an ta-
bleau d'avancement pour le grade du
génieur en chef, est nomme, sur sa de-
mande, à la residence de Metz, en rem-
placement de i l . IIÉGLY, admis a la re-
traite.

Il remplira les fonctions d'ingénieur«
chef. Ces dispositions auront leur effet
à dater du jour où M. IIÉGLY, maintenu
pr-ovisioircimemt en [fonctions cessera ef-
fectivement ses .services.

Aux (termes d'un .arrêté en date du
21 janvier 1928, M. DE VIRY, ingénieur
ordinaire de 1™ classe des ponts et chaus-
sées à Mulhouse, sera chargé, sur sa
demande, à la résidence de Boulogne-
sur-Mer, 'de l'arrondissement de Boulo-
gne du service maritime dm dôpartemenl
du Eas-die-Calais, en remplacement de
M. THIRIOA, appelé à d'autres fonctions.

Cette disposition, aura son efiet a idalet
du jour où M. THIRIOX prendra définiti-
vement possession de ses nom elles fonc-
tions.

Par arrête .en date du 2] immer 1928.
M. GICUET, ingénieur ordinaire de Pelas-
se des ponts et chaussées à Blois, a
été chargé, sur sa demande, à la rési-
dence de Eouai, à dater du 1" (février
1928, de l'arrondissement de Douai dB
service ordinaire des ponls et chaus-
sées du département du Nord, en rem-
placement -do M. LÉVY, appelé a une
autre destination.

Par arrêté du 27 janvier 1928. -M. 1>
VAILLAN T (Albert), ingénieur en chef hors
classe des ponts et chaussées a Pans,
a été nommé, sur sa demande, a la même
résidence, à dater dut 1" fé\ rier _ 1928,
eu remplacement de M. MYYER, déced>'v

Par arrêté du 27 janvier 1928, M. MA-
LET, ingénieur ondimoffirc de 1™ classe dies

M  tk>, -
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,r, -  11.1 i- lées à Niort, a été nommé,
-  -d+ucüiatüüe, à la résidence de Nice-
:  !. ,er du 1" février 1928, en remplace-
ra de M. LIOTIER, placé dans la situa-
': > de congé hors cadres.

l'i r arrêté du 27 janvier 1928, M. Fis-
i i..; IÇEngène), ingénieur ordinaire de
" i asseyes pants et chaussées à Bor-

 'X, a été chargé, à la même rési-
: e, à dater du 1" février 1928, d'es
 i »as de chef de l'exploitation au
 autonome de Bordeaux, en rempla-

'  ~v-'M die M. CKESCENT, appelé précé-
 i.iaeait à d'autres fonctions.

\ .x ternies d'un arrêté du 27 janvier
 M. DUREPAIRE," ingénieur ordinaire

 ;' classe dô  ponts et chaus&ées à
ly'nieaux, est désigné, à la même rési-
i-: ''e, à dater du 1" février 1928, en
ii! ''latcemcnt de M. FISCHER, appelé à
i1. 'res fonctions.

l'.tr arrêté du 27 janvier 1028, M. PBL-
-I . ingénieur ordinaire de 2° classe des

.' ''.U et chaussées à Strasbourg, a été
ii -. sur sa demande, à dater du 1" fé-
">_" " 1928, à la disposilioin du directeur

 i'ort autonome de Bordeaux, pour11 'i- chargé de F arrondissement des tra-
\ \ neuils audit port, en remplacement
-''  V. DUREPAIRE, appelé à d autres ionc-
;"v

l'-.p arrêté du 27 janvier 1928, M. CAL-
'' i. ingénieur ordinaire de 3* classe èes
""il - et chaussées à Sens, a été nommé
7" " .-| demande, a la résidence de Stras-:MI  à dater du 1" février 1928, en
"'"'::»lacement de M. PELTIER, appelé à
" i" autre destination.

? arrêté du 27 janvier 1928, un
"''"'iKK&îeiment d'ingénieur ordinaire

é des études et travaux a été crée,
 '-'"e provisoire, à dater du 1" février

l! |Cj\ au port autonome du Havre.
, ">'. BEAUDELAIRE, ingénieur ordinaire de
 '̂i.'isse des poets et chaussées à Saint-

"X a été, sur sa demande, mis à
I -̂ position du diTCctcur du port auto-

u Havre, pour être chargé de cet
"  idissement.

> arrêté du 27 iaavier 1928, M. L>v-
'Vl: ! . ingénieur ordinaire de 2*  daisse
' : j ' - points et chaussées, à Nantes, a été
'' l i : ' lé, sm sa demande, à la résidence

 \" ules, du premier arrondissement

du service maritime du département de
la Loire-Inférieure (2*  section), à datai"
du 1" février 1928, >eii remplacement de,
M. MABILLEAU , appe,Ié précédemment à
d'autres fonctions.

Par décret du 31 janvier 1928, M. Bo-
CHET (Adolpèft-Joachim-Fernaind), ins-
pecteur général de 2° classe des mines,
a été admis à faire valoir ses droits à
la retraite', à dater du 1" lévrier 1928,
par application de 1 article 8, para^na-
pbe 1", de la loi du 14 avril 1924.

Conformément aux dispositions des
articles 28 de la loi du 31 décembre 1920
et 115 de la M du 29 avril 1926, M Bo-
CHET sera maintenu en fonctions jusqu'à
la remise de son livret de pension.

Par décret du 2 février 1028, ont été
nommés ingénieurs ordinaires de 3° clas-
äg| des ponts et chaus-s.ées, pour prendre
ran" du 1" février 1928, l'ingénieur el
ïingénîeuir adjoint des travaux publics
de l'Etat dont les noms suivent, savoir
MM. CONTE (Joeeph-Jules) et RAMBAUD
(Pierre-Paul).

Pa.r arrêté du 21 .jaravier 1928, M. DOM-
ZEAU, ingénieur ondinainc de 3° classe
des ponts et chaussées à Montltiçoa. _a
été mis, sur sa demande, à la disposi-
tion de l'administration des chemins de
fer de l'Etat pour occuper les fonctions
de chef d'arrondissement do la vote et
des bâtiments, à dal er du 1" février 1928.
Il siera placé dans la situation de ser-
vice détaché, ^onifonmémeut aux dispo-
sitions de l'article 64 de la loi «d« finan-
ces du 13 juillet 1011.

Bar arrêté du 2 février 1928, M. RAM-
BVÜD, nommé ingénieur opdinaire de
3' classe des ponts et chaussées p-ar
décret du 2 février 1928, pour prendre
rang du 1" février 1928, a été nommé,
sur sa demande, à la résidence de Momt-
luçoiis à partir de cette dernière date,
en remplacement de M. DONIZEAU, placé
dans la situation de service détaché.

Par arrêté du 2 février 1928, M, CONIE,
nommé ingénieur ordinaire de 3* classe
de,s ponts et chaussées par décret du
2 février 1928, pour prendre rang du
1™ février 1928, a été chargé, à partir
de cette dernière date, à la résidence
de Bort, de 1 arrondissement unique du
service spécial d'aménagement de la
Ilaute-Dordogne, en remplacement de
M. FAUCONNIER, précédemment placé
clans la situation de congé hors cadres.



- 1 6 -

Modifications à la liste générale des Ingénieurs
des Ponts et Chaussées et des Mines.

(Antérieurement au 15 février 1928.)

I . — SOOIETAIEE PERPÉTUEL.

M BREIMERI, ingénieur en chef des mines

II . — ADHESIONS A L'ASSOGIATION.

MM
ESCOUBE, ingénieur des ponts et chaus-

sées
GAÜTITR (Camille), ingénieur des ponls

et chaussées

[ LEXÈQUE (\iiidie), mgcmeui des minê
MILWOY , mgemeur des mines
IIEMAR, elevc ingénieur des ponts et

chaussées

III . — DECES.

MM
FLOTICUJD DU FOUBCROI inspecteur gene

rai des ponts et chaussées, en retraite
MAYER (Eugene), inspecteur general des

ponts et chaussées en activité
THIEBAOT, inspecteur général des ponts et

chaussées, en retraite
CARTAULT, ingénieur en chef des ponts

et chaussées, en retraite
DEGOVE, ingénieur en chef des ponts et

chaussées, en activité

GUIBERT (Léonce) ingénieur en chef des
. ponls et chaussées en oonge II C
JACQUIER, mgemeur ein chei des ponts et

chaussées, en retraite
LIEBAUX, ingénieur en chef des ponts et

chaussées, en retraite
MVSSE, ingénieur en chef des ponls et

chaussées, en retraite
THOUVENOI, ingenicui en chef des ponts

et chaussées, on congé H C
COURTIER, ingénieur des ponts et chaus

sees, en retraite
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VI
Liste des Souscripteurs perpétuels décédés.

MM Bouinci, BROSSELIN, JOZON, KxriNE, RABUÏ (Charles)
ROLVIII E et SAXES (41fred), inspecteurs geneiau\ des
ponts et chaussées

BVDIJNEI, CABOCHE, LEROLX (Joseph), LUTTON (Gustave),
NICOLAS (Ldouard), QLLLLENNEC, mgemeuis en chel des
ponts el chaussées

BLI LOM et Roi LATSD, mgemeui s en chef des mine1

M VITRE, insccmeur des mines

Liste générale des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées et des Mines.

(Arrêtée au 15 février 1928.)

LÉGENDE.

S Sociétaire annuel
S. P. Sociétaire perpétuel

RI. B Membre bienfaiteur.

Les camaiades sont pries d© vouloir bien signaler a M Hou-
BIN, 5, me de l'Assomption, Pans (16e), les eirems qu'ils au-
idicnl constatées dans la liste ci-apies, ainsi que les change-
ments qui surviendi aient dans leui situation (grade, residence,
adresse peisonnelle, etc).

PONTS ET CHAUSSÉES

1» FONCTIONNAIRES EN ACTIVIT É

S I — INSPECTEURS

MM
^ ARM\ND, 25, avenue Mozart, Pans

(16e)
> BABIN 6 îue du General Lambert,

Paris (7")
s BAUER, I, boulev ard V\ îlson, Stras

bourg

MM

S BLZAULT 25 rue Saint Suffi en Mai
veille

S BIEIWHWE 112, boulevard de
Couroelles, Pans (17")

S GLAISE, 71 bis, rue de Yaugirard
Paris (6")



MM.
S. P. CoLsoN (Clement), 2, rue de La-

Planche, Paris (7").
S.. COMBARNOOS, 80, boulevarc, Eugè-

ne.4JelfceCaii, Toulon-,
S. CONSTANT«, 1, rue dû Lunam, Pa-

ris (14").
S. CORBEAUX, 5, rue de Constantine,

Le Havre.
S. COUTURIER, 58; route de Moirtesr

son, Le Vésinet (Seme-et-Oise),
S', L-Avii) (Einîïe.), 172. botilev. Hauss-

maii», Paris (8J).
S. P. DEÏ.PI-T; 21, rue des Pyramides,. Pa-

ris (1">.
S. DHEYFUS (Silvain),, 80, avenue Klé-

ber, Paris (16*).
S. Duuois (PaMl-FiFHïîn), 37,. rue VîteL

Paris (16").
S. DUCROCQ, 2 bis, square, dir Croi-

sic, Paris (15e).
S. FONTANEILLES, 4, rue de Sèvres,

Park. {&}.,
S. GILLES-GAROTN, 44,. boulevard Mail-

lot, Neui'lly-sw-Sei.nie,
S'. GIUMPKET, 244, . boulevard Sairit-

Gßnmain., Paris (71.
S. GUBIAND, 51, rue de Paris, Meudton

(Seine-et-Oise).
S'. P. HOI.:PEURT, 132,- boulevard de Clir

cJiy, Paris (0").
S. JOYAÎJT, 159, avenue de Wagrara,

Paris (17*).
S. KAUFFMANN, 60, rue de Londres,, Pa-

ri? .
S. IÙERVILER (POCARD' KB COSOHER , BE),,

11, quai d'Orsay, Paris (7*)..
S. LAHAUSSOIS,. 5-1, Ewe- de LMIe, Paris-aï.
S. LE CÖKNEG; II , rue- Mchel-Ânge,

Parfeflfîf)..
S. P. LE- GiTRf.«̂  2f,. rpe RenaMIf, Voir-

s ai Ile s. '
S. LE GRAIN, 28, rue des Saints-Pè-

res, Paris (7e).
LELOOTRE, 53; boulevard Montmo-

rency, Paris (16°).
S. LE ROUX (Nicolas), 24, rue de Va-

renno, Paris (7e).
S. LEYESQUE »Emile), 4, place des

Vosges, Paris >
S. LomEux, C7, rue de Coureelles, Pa-

ris (8').
S.'.. MMLLEI (EdiïiiOjnd) 11, rue. de Fan-

fcnay;" Foupg-Jla-Reiwe (Seine);
S. MATTER HE, 20, me Geraai.do, Pa-

ris (W):
S.. P. MONËT (AdolpîieX. 16̂  avenue, d'Or-

léans, Paris (W).
S. PARENT (Henri'» 23, feo^Ieva«! de

Lfitour-Mainboure'. Paris (7").

MM.
S. P. PHILIPPE (René), 246, boulevard

S'aint-GeriBaie, Paris (7").
S. PIGBAUD, 28, rue des Saints-Pères,

Paris (1%
S. PRINCE, 29-, rue de Buci, Paris (6'}.
S. SCHWOB, 20, chaussée de Ja Muel-

te, Paris (16e).
S. SÉJOURNÉ, 82, rue Notrc-Dnme-dest

Chaiaps, Paris i&}.
S. SuguET (Louis), 18*  avenue Kléber,

Paris (16*).
S. TARTRAT, 66, boulevard Raspail,

Paris .
S'. THÉRON,. 43̂  av-eaue Georges-V.

Paria C8*)..
TROTÉ,. 78, rue de Varenne, Paris

S. VICAIBE. (Jules);,.. 20, rue Henri-Mar-
tin, Alger.

S. P. VIDAL, 3, avenue Mozart, Paris
(16-).

5. VOISIN, 2̂  rue Rècaimier,. Paris {71.
S. P. WATIER-, 16, ffwaî de la Mégisse-

rie, Paris fl") .
6. WIEB.EMIN, 244, boultcvard Saini-

Gerniiain, Paris (5°).

§ 2. — INGÉNIEURS' EN CHEF.

MM.
S. ALBOUY. Cahors.
S. ALIX . Chaumont1.
S' ARACKOL, Privas.
S. AB3N (Alexandre), 16, rue Groupe,

Paris (If/).
S. AUBERTIN, 53, boulicvard, de Besan-

çon., \Jesou.l.
S. P. AUBRY (MatiiriceX directeur d_es.

poutës, secteur postal n° 7Î.
Mayencei

S..A-OTKY (Charles)«,, l t mie, des Clefs,
Colmai?.

S. AUGUSTIN (Paul), 28, boulevai-d 116-
! rault, Saint-Bliieuc.

S. BALENSI (Edouard), 26, boulevard
Heiwi-Marlin, Alcer.

S. BAKE, 43. rue Béteille, Rodez.
S'. BARON, vill a des Albarèdes, Mnii-
 . taufea-n.

. S, BARRILLON,. 6, rue Legendre Rouen.
S. BATIGLE,. 244,. boulevard Saint-Ger-

mmïn, Paras (71.
S. BAURÈS, 2.1, boulevard Joly-de-Bi'é-

siHott Constantiae.
S. BECOUEREL. (Jean), f, avenue Emiïe-

Ojesctia,n.el. Paris (7").
S. BETBEDER-M.ATIBET, 260, rue Snïnl-

Jacques, Paris (5").
S'. Br.Ar«E (Henri), 6, rue du Lycée.

Besançon.



: < MM .
'S, P. BLANCHET (René), 89, rue de Paris,
; ] ' Rennes.

:S. BLAKQUET, 80, avenue Mozart, Pa-
ris; (16°).

S. BONNET (.Frédéric), 16, rue du Gar-
ddnal-Pie, Chartres.

S. P. BomissEAU, 'quai Démange, Saint-
 . ' Nazai-ne.

S. P. BOULLOCHE, 31, rue Gambetta,
V '  . Beauvais.
 S, P. BOURGEOIS (Victor), 15, rue Joseph-

Bara, Paris (6e).
. BOOTET, 53, rue de Douai, Arras.

S. B'RIGOL, lu, rue de la Liberté, Al-
ger.

S. P. BROQUAIRE, Dunkerque.
S." P. BUFQUIN, 1 bis, n ie Colbert, Ver-

sailles.
3.- BUISSON, Moulins,

BÜTAVAND. Monaco.
, S. CAMEL, 47, avenue de France, Nan-

cy.
: S. CASTAING, 37, rue Crossardière, La-

val.
S. P. CHALON (Paul). 11, avenue Gour-

gaïud, Paris (17e).
S. CHAUVE, 14, rue du Palais, Nice.
S. CHAVANES (Gustave), Alger.
S. pOLLiGNON, 40, 'boulevard Anatole-

Framoe, CHâtais-sur-Marne.
COLLIN (Al-bert-Lèon), 33, boule-

vard Lefebvre, Paris (7).
S. COLSON (Georges), 18, rue Taylor,

Pau,
S» P. CONTE (Léandre), préfecture, Per-

. pignan. "
S. CRÉWN, boulevard des Cinq-Fon-

taines, Bougie.
&'. DAOREMONT, 7, rue Farm entier,

NeuOly-su.p Seine.
S. DELANDE,' rue de Liège, Mers-Sul-

1 tein, Casablanca.
,S. DELEMER, 54, avenue de Saxe, Pa-,

ris (15°).
.'»  P. DILMAS, 10, rue des S'alenques,

Foix.
S. DENIS (Jacques), 16 rue du Maré-
. chnkloffro, La Roche-sur-Yom.

S. DEVAL, 10, rue Ernest-Cresson, Pa-
ris' (14").

S. DIVISIA , >52, rue Baudin, Issy-les-
Moulinea'ux.

S. DOMOC. (Albert), 14, rue Eugène-
Manuel. Paris (16e).

> P. DREVFUSS (.Jnslin)., 2. rue Villebois-
Mareuil, Paris (17*).

S. DUTAREÏ, 43 bis, rue de la Républi-
que, Amiens.

S. F\PRE fP-obert), 2, rue Vallence.
Marseille.
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MM.
FAVIER (Albert), Hanoï (Tonkin).
FAVIÊRE, Tunis.
FERRAS, 5, avenue Berriau, Rabat

(Maroc).
'FOLIN (DE), 2, rue Ernest-Godard,

Bordeaux.
FOURMER fHeiM-i). Lille .
FRONTARD, 41 hin. boulevard de la

Banque, Bar-le-Duc.
GARBE, Beyrouth.
GENET, 23, rue" Boura-Jcs-Bour^s,

Çiuimp».
GENISSIEU, 22, me du Regard, Pa-

ri s (6e).
GERDÈS. 14. rue FaMherBe, .Nogent-

sur-Marne (Seine). j

GEX (Raymond), 1, rue du Château,
Chambcry.

GIBOIN, Draguignan.
GIRARD (Ed.oua.rd), 1 bis, .rue de

l'Ecole-de-Médecine. Montpellier,
GIRARDOT (Jean),, 68 bis, faubourg

d'Angoulême, Limoges.
GODRÛK, 3. rue Palatine, Paris (6*).
GRAMAIN, 0, rue Soufflet, Auxerre.
GRELOT, 15 t*uè de la Convention,

Paris (15e);
GOIBERT (Aristide), 22, boulevard

Flandrin. Paris (16e).
GUILLOT, A gen.
GUTON-GELLIN, 5, place de Revelly,

Gap.
GOYOT, Dijon.
HAELLTNG, 25, rue de la Nuée-Bleue,

Strasbourg.
HENNEQUIN, 77, boulevard Gergo-

vîa, Clermont-Ferrand.
JACOUET (Claude), avenue de Vais,
' LP, Puy.

JEASNIN (Emile), 1, rue d1! Fau-
bourg - Saint - Vincent, Orléans
(Loiret).

JOFFRE (Edimond), 25, rue Jean-Jau-
rès, Tulle.

JOMIER Yi. rue Jean-.Tacques-Rous-
seau, Niort.

LAGRANGE (Akide), Aurillac.
LANTENOIS (Charles'» 21, rue Chiar-

les-Delanoioy, Troyes.
LAJJNAY (Pierre). 15, rue Ernest-

Cresson, Pari« (14').
L E BESNERATS (René), 64,. rue de

Tocqueville. Paris ("17*).
L E BOURHIS (Pierre). Le Havre.
LBCOCQ, 38. rue de la Marne, Rt-Lû.
LEFÊBURE (Henri), 3 bis, rue Bardi-

neau, Bordeaux.
LEHOUCHU; 5, .rue Glwuuvigny, Châ-

teauroux.



MM.
S LEMOIAE (Chai les), 9, avenue de

bullten, Fans (7*)
S LEVAILLANX , 3D, rue Guynemer, Fa-

ns (faj
S P LEVÊQOE (Jean-François), Bordeaux

S. LEVY (Pierre-Maurice), 73, rue de
1 Assomption, Pans (16*)

b. LIPAIAW, il, lue Mdigutsutte, Pa-
ns (17*)

b LOMBVID (Modert-), 15, rue Jeanne
d \lbref I a Kocheilo

S. LUDINVHT (Louis), 7, place Caraot,
CharlöMlle

S MABILL E vu, 2, lue d& ia Poisson
nemo ]\ evei -

S MAIIH E DE\ VLLON, 21, rue des Pyra-
mides, Paiib

S MALET (Henu), 27, rue de Passy,
Paus (lb°)

S MAI HEU, 1, place Garibaldi Auch
S ^MAHIIL U (Attdié), 03, me Chateau

vert, Valence
S MUHH-& (Lrne-l) 6 lue Samt

Biaise, Alençou
S MAYER (George»), 5, rue de l'Ai

boni, Paris (16*)
S P MEUVEI, 58 rue de 1 Aima Tours

S MIELLL , 2,7, rue Voltaire Bourg
S AIONIJ, Saigon (Indochine)

S, P MONTIGNY, d, quai Rouget-de-Lisle,
Strasbourg

S MOREAU (Henri), 31, rue Rouget-
de LisJe, Lons 1P Saunier

S P ISABOME (Alined) me Maiechal
Ornano, Ajiaccio

S NABOUIXT, CO, xue St-Jean-d'Aout,
Mont de-Mai &an

S NAUD, 72 me de la Pompe, Pa
us (16*)

S NmoK, lü, boulevard Godeùoy de
Bouillon, Nancy

S NOEL, 2 rue Saint Pierre au-Mai-
che, Laon

S NOTTE, i, rue d Argentre, Nantes
S OTT, 21, mie de Chclry Pans (9*)
S OuRbON (Henri), 4 place du Presi-

dent-Mithouard, Pans (7 )
S Oui MA, hôtel Meunce, Boulogne

sur Mer
S PARMENTIER, 84 rlue Bonaparte

Paris (6e)
S P PASC\LON 9 me Grolce Lyon

S PENDVRIÈS, 4, rue de la Madeleine,
Toulouse

S PFRCEViL (CWbbIN DE) 18 blS, rUO
Berthelot Le Mans

S PERRET (Jules) Vannes
S P PEKRIER fLouis) 5, place de 1 Aima

Paris (8*)

MM.
S PERRISSOUD, 15, boulevard Gassen

di, Digne
S PETIT (Rene) 2, rue Ledru Rollin

Pei igueux
S P Pie\RD tliançois) 35 avenue de

la VicLoue Rabat
S. POOYANNE (Albert), Hanoi (lonlun)
S PREDHUMEAU, 40, avenue GiJlieni

Villemomthle (Seine)
S P RABUI" (Emile), 1, quai cl Auron

Bouige&
S RASCOL 13, Jboulevdid de \crdun

Poitiers
S REYWLS (Andre) 4, rue Eembu

rere, Tarie»
S RICHARD (Henri), 65, rue de Beau

lieu, Angoulême
S ROCHER\Y, 105, boulevaid Barbe«

Carcassonne
S ROGIE, Nîmes.
S ROTH, 1, avenue de la Logv. Jîlan

ehe Epmal
S P Rooviitr (Geivais DE) 106 houle

vard de Courcelles, Paris (17*)
S P SALMON (Rene) 22 me de Pin*

Evreux
S ScHor̂ BERG Mostaganem (AlgCne)
S SCHWARTZ, Melun

S P SCOTTO M VETTIMO Alger
SEIGNOBOS, 1, rue Vauquehn Pans

(5e)
S P SENTEN\C 9 boiilcvud PoilRojal

Paris (13e)
S SIMON (Pierre), 19, rue Augereau

Grenoble.
S SOULASSOL, 11 ter, rue du Hazard

Versailles
S P STABLO ambassade de Trance

Constantinople
S TARMER, 20, place du Château

Blois *
S TESSIER, 26 boutevard Samt Saens

Alger
S T ii v EivoT arsenal de Brest
S IHIERY (Maurice), 4, place de la

République, Strasbourg
S P THIOLLIÈRE, 8, place Marengo

Samt-Etienne.
S P TOUBIN, 24 avenue Bouvard An

necy
S VALETTE, Hué (Annam)
S VIRVIER, 9, rue Grolée, Lyon

S P VASSEUS, 105, rue de Bayeux Caen
S VERCMEAFD, 48, rue de Mostags

nem, Oran.
S P WAHL (Paul), Mâton

S V\'EIL (Georges), 16, rue de LubccI»
Pans

WEibS (Gporges) 20 avenue Jules
/ Janm, Pans (16°)
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MM.
ï AIH.LI-.ET, 47, rue des Touraielles,

\:v.i'.%.i (Fernand) sei "vice des for
i-i'- ajdrauliques du Sud-Ouest,

. :"ie Sannt Bernard loulouse
- V.r-v., Saigon (Indochine)
H. A-1ii-;-.i, 2, me Capanelle, Bastia
S AMAMX , Bone (Eigene)
i AMBLARD, Mieindo

ANTOINE (Camille) 12, rue Saint
trançois, Saintes

-i ANTOINE (Piene Louis) 3 lue Gien
nero, Lpmal

S ARNOÜLD (Henri-François), Saigon
(Indochinê

S ATON, Saigon (Indochine)
;' AiœrRT (Jean) 8, lue La Boetie,

Pans. (8 )
S AORCILLAN, La Roche sur-1 on.
> <\.usbLL, Valence
S AübSEK\c, 54, me de Bellevue, Albi
- BAEIXLX, Ivaolack (Senegal)
*> BACHEI (Noel) 22 me Vital Carles

Bordeaux (Gironde)
S BULLY (Jules), 16, clos Boidot,

Chaumont.
» BALLW (Charles), 132, lue Maza

une, Bordeaux
S BAUBEI (Emile), 117, rue Michelet

Alger
' BAR», Ga.«abl mo i (Maroc)

S BASTE, 5, tue de la Cloche, La Ro-
chelle.

"  BVUDELAIRE, poit autonome, Boi
deaux

x JBIUZIL, Vienne (Isèie)
x BE vu (Christian), Mlla « les Sau-

les », avenue Lazax e Hoche,
Ghaulle (Seme et Oise)

^ BLVI> (I rant OIS), 16, place de lll o
tel de Ville, Le Ilavie

v BEATJCHVMP (Robeit de), Hue (An-
nom.)

"*  BEvuiBfRE ("Paul) Au\eire
BEBON, Tunis.

*" BEDAUX, 10 rue Garnot, Senlis
^ bcRARo, Bi loude

BERNARD (Paul> Lyon
^ BERTIN (Jeaia), Oran
> BERTBAKD (Pieire) 9 lue des \r

cbers Lyon
>. BESSE, 70, rue de l'Université, Pa-

ris (7*).
" BESSON (Pieire), 21, rue Vauquelm

Pans (3e)
S BETEILLE, Rodez.

BIGORG\E, Saigon (Indochuî-ç)

MM.
BIGOT 26, lue du Poil Vannes

S BISCH, Nevers
b bi7Oi (Eoule), Semui en \irxois

(Cote-d'Or)
S BLWCHABD (Camille) 6, place de la

République, Soissons
S P BLOSSEX, 34, avenue des Cottages,

Bouig la Reine (Seme)
S Bois, 114, com* Jeau Jaurès, Gie

noble,
S BOLLARD Via CI
S BoKriLS, 14, rue du Palais, Nice.
S BOMIACE, Oran
S Bo^NLv\y, 2, boulevaid Victor Hu-

go, Hanoi (Indochine)
S BORDIER, 4, Voie 3, Hanoi (Indo

chine)
S Bos*\o 8 boulevard du Jeu-niu-

Ballon, Giasse
S Boso (Jean) 9 me Augustc-Ma-

quet Paris <lb°)
S Boi rm R (Albert) port de com-

merce, Dakar (Senegal)
S BÛULLÛUD, 25, iue Michelet, Nar-

bonne
S BOTJLY, ] bis, rue de Buenos-Aires.

Paris (7*)
S BOUOULT DLS CHVU\, Dakar (Séné

g£l)
S B URCY hotel de Mlle Nantes

S P BOÜRGOIN (Lucien), DaJat (Indo-
Chine)

S Boum uni 2, allées d Orléans, Bor-
dcau\

S BOUTET (Marcel) 10, boulevard Go-
defroy-de-Boudlon, Nancy

S BouiTLvnxE, 34 avenue Ledru-
Rotl in, Paus (12e)

S BKESSOT, 6 route de Ghatillon Col-
hgnv Montargis (Loiret)

S BRIA\COÜRT, 14, rue Perceval,
Reims

S P BmcKv STIÏÏO I CCOCIUIM hme)
S BRIGOT (Pierre), 8, nassage du Ca-

ravansérail, Alger.
S Bi OU^^F, Oloi on
S BRUGIER, Guéret
S BRUN (Charles DE), 26, rue Voltaire,

Brest.
S BRUNET (Leon) 310, faubourg de

L^on Belfoit
BumvPT ''T irroRT nr) Versailles

S BÜOVOLO Sfax (Tunisie).
S Bunt, 12 boulevard Wilson, Pei-

pignan
S BOHFAU (Louis), 61 boulevard

Samt Saens, Alger
S BOTXAU (Leon) Rioinne
S CVLÈS 15 Dlace du Mai ehe

guemmes
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MM.
, S LVRRAS, 4 avenue de;Brcteuil, Pa-

ri s {?*).
S. LARROQUE, 22, boulevard Matabiau,

TjOulouse.
LAZARD, 2, place de l'Edil-de-Nan-

tes, Nantes.
S.« LECOANM, 79, av. Anailolc-France,

Nancy. .
S. LEHANNEUR, 4, rue de l'Académie,

Caen.
S. LEJEUNE (Jules), 25, rue du Ram-

part, Nevers. -
S. LELEU, 62, rue Thenard, Sons.

' S. LEMVI , Hanoi (Indochine).
S. LEMVIRE (René), Ajaccio,
S. LE PORT (Roger), 40, rue de Brc-

' tagne, Laval.
S'. P. LEROUX (Marcel), 5, boulevard -de

la Porte-Guillaume, Chartres.
S LESBRE, ouai de Lesseps, Bayonno.
S. LÉVJÎQUE (Gaston), 107, rue de la

République, Le Blanc.
S. LFVI (Robert), 21, rue d'Amster-

dam, Parts (8*).
S'. LEVY (Leon-Aron). Bar-le-Duc.

S. P. LÉVY (Louis-Aletamdre) -4L rue du
Renard, Pairo« (V).

S. LHTJÏLLIER, 7, rue Midol, Besan-
çon,

S. LIOTARD, Digne.
S. P. LTTZ, 9, rue du Grand-Verger,

Nancy.
S. LOIHNART (Henri), J8, place Cannot,

Oharlevile.
S. LOTINITO, 12, rue Massiou, La Ro-

chelle.
S. MADRAY, Carcassonne.

S. P. MAGMEN chef de la voirie, Cholon
; (Indochine).
» S. MAHÉ, Dakar (Sénégal"».

S. MALET (Raymond). Nice.
S. MALRAIT , arsenal, Toulon.
S. MiRct, villas Schneider, quartier

T. S. F., Casablamc-a (Maroc).
S. P. MARDON, 1, rue du Sergent-BoMi-

lot, Tours.
S. MARÉCHAL (Maurice), Rennes.
S. MARINETTI, Pnom-Penh (Indochi-

ae).
S. MARLIN , 10, rue de rEsplanade,

Metz.
S'. MARTIN (Louis), Marrakech (Ma-

roc).
S. MARTIN (Renéi direction des tra-

vaux iDutoMcs, Alsrer.
MARTIN (Augustin). Le Puy.

S. MARTINET (Guy), 16, rue Rovigo,
Alger.

S, MARY, 6, boulevard Thiers, Breet.

MM.
S. MASSELIN (Hanri), 12, rue Jacques

Cœur, Montipe''Jier.
S'. MATHEBON (Jeam) Gbmpieçno
S. MATUSZECK, *28, rue de " l'Aima,

Tours.
S. MAIJDET, 30, TOC Berthelot, Le

Mans.
S. M4ox, Pnom-Penh (Indochmo)

S. P. MAIIN , 7, rue du Musée, Alcvan-
drie (Egypl.a). _

S. MECHIN (Aoidré), 8, rue \'auban,
Nevers

S. MESNAGER (René), 13, rue du Chat
La<on.

S. MEUNIER (Ga«tdn), 118, boule\ard
Raspnl, Paris (6').

S'. ME-VER (J.), 75, rue du General
Coinrad, Strashourar.

S. MICHEL (Henri), 2M, boule\ard
Saint-9ermain, Pans (7°).

S. MINOT, Saini-Louis (Sénégal).
S. MITAULT . 43 Us. rue de la Républi-

que, Amiens.
S. MONSENERGUE, .arsenal de Cher

boursr.
S. MORÄNE (Jacques), 35, rue del Ois«

Gompièsnc.
S. MOREL (Etienne), Sainl-Dommeue

(Haïti).
S. MORISSON, 22, rue d'As^as, Pan«

(€*)
S'. MOUGENOT, 11, rue Cambronnc,

Sidi-bcl-Abbès (Algérie).
S'. MOYSE, Dnnkerque.
S. MUFFANG, 27, boulevard Carpeaux,

Valenciennes.
S. NICOLAS ,'Marcel), 20, avenue de la

Tourelle, Saint-Mandé (Seine).
S'. NICOLAU (René), 7. avenue Vauban. .

Toulon.
NOLDE, service de la navigation,

Slrasboure.
S. P. OLLTVIER (Pierre), Dalat (Indo-

chine).
S. PARTRIDGE, 34 bis, rue de la Tonr-

d'Auvergne, Paris (9°).
PÉUSSIER (Jacques), Monlauban

S'. F^WSSONNTFR, 14, boulevard Vol-
taire, Dijon.

S'. PELTIER (Pierre), port autonome,
Bordeaux.

S. PÊNE, Tananarive.
S. PETIT (Léon), 34, rue du Champ-

des-Oiseanx, Rouen.
S. PI?TIIY, 6, rue de Brest, Ouimpcr
S. PEYRE, Bamako (Soudan).
S- PICHOT, Annecy.
S'. PiÉrRi, GeUo.
S. PIGELET, Hesdin (Pas-de-Calais).
S. PIRATJD, Sétif (Algérie),
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MM.
S. PITEAU, 18, avenue de Verdun, Ber-

gerac.
S. PIZON, 25, rue de la Nuée-Bleue,

Strasbourg.
S. PUNTAUD, 38, rue Emile-Lenglot,

Arras.
S, PONTON, Mende.
S. PoncnEz, 21. rue d'Amsterdam,

Paris (8').
S. PORTAFAIX, Lyon.
S. POUSSET,-22, rue des Arènes, An-

gers.
S. POIJYAT, 10, port Saint-Etienne,

Toulouse.
S. POVET, 55, rue Kellermann, Châ-

lons-sur-Marne.
l S. PREMPATN, quai Lamandô, Le Ha-
I vrc.
*  S,.P. PHOMPSAL, 3, avenue d'Iéna, Paris.
5 . riß").

S. PROT, 21, boulevard Lefebvre, Pa-
ri» (15*).

: S. OITÎROK, Fontainebleau.
: S'. GUESNEL, Verdun.

S. RMUSAUD, Forcalquier (Basscs-Al-
: Pc»).
: RAMIUUD (Pierre), Montluçori.
^ S. R\oux, 4 place du 14-Juiïlet, Agen,

S. RAPILLY, 5, rue Villers, Sl-Brieuc.
S. R-UJLX (Louis), rue Marengo, Pon-

tivy.
S. RAULT (Jean), Dakar (Sénégal).
S. RAYROLLE, arsenal, Brest.
S. RÊME, Alger.
S. RENAUD (Albert), Bordeaux.

S. P. RENAUD (Bernard), 44, boulevard
du "Roi-René, Angers (Maine-et-
Loire).

. RENAUD '(Pierre), 15, rue Saint-An-
dré, Rouen.

S. RENAULT (Roger), Angers.
S. RENOUX (Jean), Figeac.
S. RÉKOIXE, Autun.
S. REYXAUD (Emile), 31, rue Valette-,

Perpignan.
„  S. RIOAI., Pnoim-Penli (Indochine).
^ P. Roßicnx (Louis), .8, quai Saint-Lau-

rent, Orléans.
^ S. ROQUES (Louis), Agen.
^ P. ROPPHSNOL DE F ARGUES, Tuy-Hoa

(Indochine).
S. ROSTAND (Georges), Saigon (Indo-

chine).
S. ROUELLE, 13, place Carnot, Charle-

ville.
S. RouujER, 11, rue du Palais,' Chau-

mout. -
S. ROY (René), Cl, avenue de Suffi en.

Paris (Tï

MM.
S. RUMPLER, 10, rue Louis-Besquet,

Vincennes (Seine).
S. SABATIER, 52, rue Pinguet. Constan-

line.
S. SAINFLOU. 1, quai de la Juliette,

Marseille.
S. SALCUES, Foix.
S. SALLE (Pierre), Besançon.
S. SCAILLEREZ, 46, rue de Belfort, Be-

sançon.
S. SCHUL (Andre), .8, rue Boucicaut,

Paris (16e).
S. SIMON (Auguste), Provins.
S. SiuoNNET, 153, boulevard de la Li -

berté, Lille .
S. SOLEIL, 91, rue Chasselièvre,

Rouen.
S. SotiFFRQN, Alger.
S. SPITZ, arsenal de Brest.
S. STAHL, 58, rue Amelot, Paris (11").
S. STIR.NEMAN, 6, rue des Bonnes-Gens,

Colniar.
.S. SURLEAU (Frédéric), 3, rue Cernus-

chi, Paris (17')-
S. TARBOURIECH, Condom (Gers).
S. TATON, 244, boulevard Saint-Ger-

main, Paris.
S. TESTAMER, Knitra (Maroc).
S. TESTE, 80 ter, rue Guillemard, Le

Havre.
S. THÉBAUT (Pierre), S, place des Arts,

Thonon (Ilaute-Savoie).
S. THIRION, 1, boulevard de Châtillon,

ßoulogne-sür-Mer.
 S. THOMAS-COLLICNON, Ecole supérieure

d'éleclricilé, 8, rue Pierre-La-
rousse, Malakoff (Seine).

S. THOUARD, 10, rue de Châge, Meaux
S.. TruNcuÉ, 21 bis, rue Dosaix, Tar-

bes.
S. TRUFFOT (Jean), 11, rue Jacquo-

mont, Paris (17°).
S. TRUMELET, Conakry (Guinée fran-

çaise).
S. VALENTIN. Moulins.
S. VANWËUFVILLE, 51. boulevard de

.Vaugirard, Paris (15*).
S. VARLET, 10, port' Saint-Etienne,

Toulouse.
S. VASSEUR (Pierre), arsenal, Cher-

bourg.
S. VAUBOURDOLLE, Tananarive (Mada-

gascar).
S. P. VAUTHIER (Pierre), 16, rue du Paon,

Troyes.
VIBCTT, 4, quai de Seine, Paria

(19*).
S. VIDAL (Paul). 15, allées d'Azémar,

Draguignan.
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MM.
S. VlLLEVIEILLE , Auch.

S. P..ViLLiÉ (Jacques), 186, rue Natio-
nale, Lille .

'S. VINCENT (Maurice), 1, place Fran-
çois-Rude, Dijon.

S. DE VIRY , Mulhouse.
S. P. DE VITRY D'AVAUCOURT, Orléans.

S. WALTHER, 10, rue Alphonse-Baudin,
Bourg (Ain).

S. WECKEL, Dar-Mac-Lean, Fez (Ma-
roc).

S. WENDUNG, Lattaquié (Syrie).
; S. WIDMER (Marcel), Philippeville.

3. YGOOLIN, 8, place Jean-Jaurès, St-
Etienne.

§ 4. — ELÈVES INGÉNIEURS.

MM.
ALI X (Pierre), 28, rue des Saint-Pè-

res, Paris (7").
B-VUDET, Ecole militaire du génie,

Versailles.
BLOCH (Pierre-Léon), Id.
BONNOME, 28, rue des Saints-Pères,

Paris (7e).
BOURGIN (André), Id.
BRUNOT (André), Id.
BRIGIDOU, Id.
BUMAT, Ecole militaire du génie,

Versailles.
CVDENAT, 28, rue des Saints-Pères,

Paris (7").
CARPENHER (Pierre). Id.
CAYOTTEJ Ecole militaire du génie

Versailles.
CHATBANNES, 28, rue des Saints-Pères,

Paris (7*).
CHEVREAU, Id.
CHOLLET, Id.
COQUAND. Ecole militaire du génie,

Versailles.
CORDONNIER, 88, rue des Saints-Pè-

res, Paris (7°).
CöTTARD, H .
COUDERCO (Pierre), Ecole militaire

du génie, Versailles.
COUTEAUX, 28, rue des Sainfs-Pè-

res, Paris (7°).
CROS (TEISSIER DU). Id.
CROUZET. Ecole militaire du génie,

Versailles.
CUNÉO, 28, rue des Saint-Pères, Pa-

ris (7°).
DELACARTE, Id.
DESROCHE, Id.

*  DHERSE, id.
S'. DOBCHE, Id.

DOTJDRICH, Ecole militaire du génie,
Versailles.

MM.
DOYEN (Pierre), Ecole militaire du

génie, Versailles.
DoTiLixui , (Jean), 28, rue des Saints-

Pères, Paris (7°).
EHRMANN (Paul), Id
FAURE, Id.
FA VIER (Pierre), Id,
FÉLIX (Henri), 50 bis, avenue de

Neuilly, Neuilly-s'-Seine (Seine),
FEYRABEND, Ecole militaire du gé-

nie, Versailles.
GALLIEN, Id.
GEOFFROY, 28, rue des Sainls-Pe-

res, Paiis (7°).
GONON, Ecole militaire du génie,

Versailles.
GOUPY, 28, rue des Saint-Pères,

Paris (7").
GÜIZERIX, H.

S. HÉMA.R (Marie-Jacques), Id.
IRION, Ecole militaire du génie, Ver-

sailles.
JOÜBLRT (Pierre), 28, rue des

Saints-Pères Paris (7").
LAFAI X (Michel), H.
LAMOUROUX (François), Id.
LAPEBIE fAndré), Id
LAÜRAINT , 13, avenue de Paris, Ver-

sailles.
LAZARD (Raymond), 28, rue des

Saints-Pères, Paris (7*).
LECOMTE (Aldéric), H.
LEHUEDÉ, H,
LEXORX (Henri), Id.
LESCANNE, H
L E GoRCEir (Victor), Id.
LEVY (Gilbert"), Id
LICOÜZAT, Ecole militaire du génie,

Versailles.
LIZÉE, 28, rue des Saints-Pères, Pa-

ri s (7*).
MACAREZ, H.
MEUNIER (Joseph), Ecole militaire

du génie, Versailles.
MICHAUD, dit VAGDOIS, M-
NETTER, Id.
NIZERY, i H.
PAVIN, Id
PASC\L (Marcel), 28, rue des

Saints-Pères, Paris * (7e)-
PELNARD-CONSIDÊRE (Roger), Id.
PiALoux, Ecole militaire du génie,

Versailles.
ROBINSON, 28, rue des Saints-Père*.

Paris (7*).
SICMANN, Ecole militaire du génie.

Versailles.
SOULAT, Id.
VERNIER, 28, rue des Saints-Père.̂

Paris (7*).
VlDROViTCH, Id.
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2= KOMCTIONNAIRES EN CONGÉ, HORS CADRES, EN DISPONIBILITÉ, ETC.

§ I. — JNSPLCIXUHS i>f\LR vu Y.

'MM .
S. ADER, 1% rue de Téhéran, Pans

iß ) .
>. P. BOURGEOIS (Désiré), 52, avenue de

la Motte-Picq-net, Paris (15*).
-s. MAGNIER, 15, rue Gay-Lussae, Paris

m.
§2. —  INGÉNIEURS E\ CHET.

{ l ) , 29, rue de Mon-
ceau, Paris {8").

S. ARBET-OT, 48, avenue de la Motte-
Picquet. Paris {13").

S. P. ABNAIJO (lean), S, rue Gounod, Pa-
ris (17*).

- BÉNÉZIT, 89, avenue de Villiers, Pa-
ris (17e).

S. IMRCNGIER, 132, boulevard Raspail,
Paris (6*).

S. IÎOBCHÉ-LECLEHCQ, 28, avenue de
Wasram, Paris (81,

s P. BOTOGMGHE (Lestorey DE), 18, rue
Washington. Pan* (8*1

S. CâNAi DE CHIZT, 1, impasse Catelin.
Lyon.

^ OABTEL (au), 241, boulevard Saint-
^ «Germai», Paris (T).

 I1. Coi UN, 15 Ois, rue Leeendre, Paris
(Wl

 HEBÊS, 50, avenue de ta Moffe-Pic-
«fuet, Paris (15*).

S. DETOEUF, 79, avenue Mozarl, Paris

an>  i-'ouRWM, 4, rue Libergier Reims.
S. FRANÇOIS (Alfred), 32, avenue Char-

i les-Floquet, Paris (7')
S. i KRAU, l, rue Ozenne, Toulouse>V|- ' URRETA, 9, rue Gabriel, Versail

i% f les.
. GASSIER, 28, avenue d'Eylau, Pa-

ris (l&).
», GÉIHRDIN, 31, rue Contant, Gagny

A (Seioe-et-Oise).
J b. GETTEN, 65, rue du Rocher, Pa-
*  ri« {S')
:9. GODARD (Téiémaque), 1, rue Ed

mond-About, Paris (16*).
'  GtrÉRia (Albert), 46, avenue des
^ Ternes, Paris (17e).
s, GIHFFART, 45, rue Emile-Menîer,

Paris (16*).
'. GDÏONVBD (Georges), 71, boulevard

Raspaiî. Pari<? (6e).

MM.
S. GwiXA-uKiN, 1, place de la Sor-

bonne, Paris.
S. HARDEL, 21, rue du Colonel-Moîl,

Paris (17"),
S. HECICER, 8a, avenue Bera-Martin,

Paris (16').
S. HEKBY (Albert), 70, boulevard

Saint-Germain, Paris (5*).
HÉÏHRD, 197, boulevard Samt-

Germain, Paris (î").
S. HERMAHS (Léon), 4, allée de la Meu-

te, Le Vésinel (Seine-et-Oi=-ej.
S. HERMANN (Abel), -83, boulevard de-

Couroelles. Paî is (&').
S. HIVONMMT, 20, rue de Toumon Pa-

ris (6").
S, HOUÉL, 7. rue Théodore-de-Ban-

ville, Paris <17')-
S. IMBS, 1 bis, boulevard Gouvion-

Saint-Cyr, Pans (17e).
S. JOLLIEN (Charles), 20, rue des Fos-

sés-Saint-Jacques, Paris (5").
S. LAGfrtE, 15, rue B'ouchul, Paris

(15*).
S. P. TAROCHE, 2, rue- Gœllie, Paris (16*).

S. LXFJÈVRE (François). Plantations
Suzannah, Saison (Indocliine).

S P. LE VERRIER, 1, rue du Parc, Meu-
don (Seine-et-Oîse).

S. LE\ER\JÇ., 71, avenue de Breteuil,
Paris (15*).

S. P. LOEWY, 133, boulevard du Mont-
parnasse, Pans ({)*) .

S. MALEGARIE (G\LAX3IRE) 20, avenue
de Neuilly, Neuilly-sur-S'eine
(Seine).

S. MARCHEIX, Hongay (Tonkin).
S, MARGUNE, 260, boulevard Saint-Gor-
S. MARLIO, 16, avenue Bugeaud, Pa-

ris (1C*).
S. P. MARTIN (Paul), 22, avenue de Saxe,

Paris, v
S. MABOGER, 5 bis, avenue de Long-

champs, Boulogne - sur - Seine
(Seine).

S. MASSON (Henri), 3, aven. Lamarck,
Paris (18')

S. MAzERotxr. 21, rue Cléracnt-Marot,
Paris <8*).

S. MERCIER (Gustave), 11, rue de Mari-
gnan, Pans.

S. MESSIAH, château de la Bretèque. à-
Saint-Pierre-1-ès-Elbeuf (Seine-In-
fcrîcure).



MM.
MICHEL (Henri), 20, rue du Clos-Sel-

liers, Mantes (Seine-et-Oise).
"S, P. MONSËRA'N, 227, avenue Dubai),

Shanghaï (Chine).
NORMANDIN, Saigon (Cochinchine).

S. PELLE (Cari), 8, place d'Iéna, Paris
(16«).

S. PEKRB-T (Henri), 16. boulevard No-
tre-Dame, Marseille.

S. P. POUPEX, 30, ru© YVerlé, Reims.
POUYANNE (Charles), 3, rue Berthe-

lot, Alger.
S. RIBOUD, 9, rue Moncey, Paris (9*).
S. TIRRISSE, 69, avenue de Ségur, Pa-

ris (7").
S. TUMERELLE, 149, boulevard Magen-

ta, Paris (10').
S. VERRIÈRE, 26, boulevard des Batî-

gnolles, Paris (17e).
S. VINCCNT (Louis), 19, rue Faraday,

Paris (17e).
S. WIART, 6, rue Cassini, Paris (14*).

S. WißRATix, 20, rue Daru, Paris (8").

§ 3. — INGÉNIEURS ORDINAIRES.

MM.
ADAM (Paul), 11, rue Antoine-Vol-

lon, Paris (12*).
S. ANTOINE (Aristide), 39, rue Erck-

mann-Chatria,n, Strasbourg.
S. APPRIL, 4, rue Brûlée, Strasbourg.
S. BALENSI .(René), 27, rue de Riche-

lieu. Paris fl") .
S. BALLING, 49. rue de la Tour. Paris

(16').
S. BARBEËR-SAINT-HILAIRE, 20, rue Pi-

galle, Paris _(9").
BASTIEN (Henri), 2 rue Clcment-

Roassal, Nice,
S. BLO.XDEE (Serge), 17, quai d'Austcr-

Htz, Paris (13e).
S. BOLLACK, 22. avenue de la Grande-

Armée Paris (16"). *
'S. BOQUÉ fHenri), 20, rue Scheffer,

Paris (16').
S. BOURGEOIS (René), 41, rue Adrien-

Baysselance, Bordeaux.
"S. BRUNEATJ, 114, avenue Mozart, Pa-

ris (16").
"S. CAMBOURNAC. 235, rue Lafayette.

Paris (10*).
"S, GANBELIER, 177, rue du Faubourg-

Poissonnière, Paris (9").
S. CASTEX, Compagnie du Midi, Pra-

des.
S. CHARRON (Guy), rue de la Somme,

Rabat (Maroc).
GHTDAINE (Paul). 4. rue Lecontc-de-

Lisle, Paris (16*).

MM.
S. CLAUDON (G.), 79, cours du Pare,

Dijon (Côte-d'Or).
S, CLEMENT, 6, avenue de Modenhcim,

Mulhouse.
S. COLLOT, 70, rue Cardinei, Paris

(17").
S. CourxiÉ, 14, rue Cotrel, Bordeaux.
S. COURTAIGNE, 106, avenue du Roule,

Neuilly-stir-Seine.
S. CotruŒux, 44, rue Nicolo, Pans

(16').
S. DAUMS, chemin de fer de Tanger

à Fez, Tanger (Maroc).
S. DEB IRNOT. 13. "rue de 1 Eglise, Valo-

gnes (Manche).
S. DEG4RDIN, 5, rue Jean-Baptiste-Gle-

rnent, T\rv (Seine).
S. P. DESALEUX. 38, avenue Ledru-Rollin,

Paris (12").
S. P. DEVOUCOUX, 37, rue Château-Lan-

don, Paris (10e).
S. DUBOIS (Auguste), 27. bouleurd

Saint-Michel, Paris (5e).
S. DUCHATIÏL , 87. boulevard Saint-

Michel, Paris (5").
s S. DIÎGVRDIN, 5, rue des Imbergeres,

Sceaux.
S. DUPIN. 97 bis, rue Notre-Dame-des-

Ghamps, Paris (6*)-
S. P. EPTN\Y, 51. avenue de la Mottc-

Picquet, Paris (15*).
S. EQUEH, 5, ruo de Luyncs, Paris (7*).
S. FAUCONNIER, 48, quai de la Râpée,

Paris (12°).
S. FÉLIX (Robert), 27, rue Georges-

Sand, Paris (16*).
S GÉniN, 108, boulevard du Mont-

parnasse, Paris (6").
S. GILTAY, 12, rue de l'Oscrvatoire,

Strasbourg.
S. GIRADD (J.-B.), vill a Jasmin, 13, rue

Raffet, Paris (16ê).
S. G^nn (Adnonj, 10, rue de la Motte-

Piquet. Paris (IS"'!.
GRANDE«, 7, rue Léon-Cognet, Pa-

ri s fl7"). ..
GÜFFLET, 15, rue Neuve, Versail-

les.
S'. HACHO.\, 7, rue Théodore-de-Ban-

ville, Paris (17*)-
S. HERMIL. 16, rue Emile-Zola, Pa«s

(15*). 3 ,
S. HriET (Robert). 29. avenue de la

Grande-Armée, Paris (i6*).
S. .ÏACQUAHT (Jean).
S. J.vuraî4u, 1, boulevard Ilenri-IV,

Paris (4"). v "
S'. JAVARY, 6, rue Jolly, Montmorency

(Seine-el-Oise).



M\I.

JOURDAIN, 8, rue Altanac Alger
JOIET (Henri DE), Ruiïec (Charente)
JULIEN (Paul), 1, rue Henri Ducht

ne, Paris (15°)
LABORDE-MILA* , 209, boulevard Pc

reire, Pans (17°)
LATEDIIXK , Laugeais (Indre et-Loi

re)
LAHAYE (Robert) 73, avenue Niel,

Paris (17*J
LANOS, I, rue Bleue, Pans
LEBOUILEUA, 46, avenue du Piesi

dent-Wilson, Choisy le Roi (Sei-
ne)

LEGAT, 15, îue de la Pompe, Pans
(16e)

LEGLERC DU SABLOR, 52 chemin du
Buseat, Toulouse

LEGOÜX, Compagnie de 1 Est, Char
levtfle

LIOTIER, 14, rue du Palais, Nice
LOMBARD (Roger), 36, lue Michel

Ange, Pans (16*)
LOBTON. 136, rue d'Assas, Pans
(6')

-MARcoBErLEs, 6, rue de Chézy,
Neuiiiy sur Seme (Seine)

MARGOT, 9 rue du Cirque Pans
(8«)

MARHAVE (DE), 47, avenue d Alsace-
Lorraine, Grenoble

MAROIS, G18 du chemin de îei du
P-L-Al , Marseille

MARTIN (Paul Pugene), 48 avenue
de Ncuillv Neuilly sur Seme
(Seme)

MARTINET, 18 rue de la Sablière,
Asnières (Seme)

"VIVSSÉ (Piene) 122 avenue de la
République Pans

MÉCHIN (René), 16, rue Vavm, Pans
(6°)

MCRMITR Cie du chemm de fer du
P L M, Mai seule

MICH\UT (Henri), 49 rue Hermile
Nancy

MOTTINS (DE) 3, rue du Sort, Ne-
vers

NEBOUT, 10 i ue Bossu&f Pans (10e)
NERMIIX (GULIXPOT DE) 38 rue du

Faubourg Samt lean ]\ancj

MM.
S NICOLAS (Charles), 6 öis, rue Cam

pagne Premiere, Pans (14*)
S PAKT, 182, avenue de Versailles, Pa-

ns (1&)
S PAUL, 134, boulevaid Pereire, Pa-

ns (17e)
PAUL DDBOIS, 75, rue de Lille, Fa-

ns (7e)
S PELLARIN, 1, lue Madame, Paris (6*}
S PERRET (Georges), 4 avenue M

phoase-XIII, Pans (16°)
S PH LIPPE (I eon) Rabat (Maroc)

QUINQUET, 25, boulevard Saint Ger-
main, Pans (5°)

S REGNAOLD 6, quai Kellermann,
Strasbourg.

S REG\QUL 43, rue Vineuse Par's
(160

S Rr\«jLT (Camille) 5 vill a Virgi-
nie 117, avenue dOrlean« Pans
(14e)

S RIDET, 120 Li" boulevard Montpar-
nasse Pans

S Roux (Edmond), 12, me Diday Ge
neve (Suisse)

S RUFFIEUT 34, quai de Béthune, Pa-
ris (4e)

S SILVANÉ, 12, rue de Rivoli, Pans-
ai

S SAMSON (Pieirre) 49 nie du Géné-
ral Compere Ghâlons-sur-Marne

S SÊZE (DE), 21, rue du Hameau La-
val

S THUJUTR, 1, me des ChartreiA
Lyon

S THELUER DE IA NEUVILLE 49, rue
Ampèie Pans (17*)

S IHIMEL, 9 bis, rue Chemowitz Pa
ris (16*)

S IHOILHER 2, avenue du Colonel
Bonnet, Pans (16*)

S TIÏMRDON 26 avenue de la Gran
de-Armée Pans (17*)

S TrvrAM 175 rue du Faubourg
Poissonnière, Pans (9*)

S TROOÏS, 222, boulevard Péreïre,
Pans (17*).

VEILHVN 28 rue Jean Goujon, Pa
ns (8°)

S VittiEFOND, 108, rue du Bac, Paris
VIEILL E (Charles), 121, boulevard

Samt Germain, Pans (C)



30 —

3° FONCTIONNAIRES EN RETRAITE.

§ 1. — INSPLCTEURS GÉNÉRAUX.

Mil !
S, AnouES (Jules), route de Toulouse,

Albi ,
S. ARRAULT, 8, avenue Gaslon-Phœ-

bus, Pau (Basses-Pyrénées).
S. AUBE, Cap-Breton (Landes).
S. AUBIN, 8, rue des Bégonias, Nancy
S. BARATTE, 34. r. Copernic, Paris (lu,)»

' S. BABJBET, 12, rue Baillcl-Reviron,
Versailles.

BAROIS, 1 plaGe d'Iéna Paris (16*).
BVRRAAD. 4, avenue du Colonel-Bon-

net, Paris (1C).
S. BAHRE (Fernand), 2, rue de Lyon,

Gien (Loiret).
S. BECKER, 23 bis, avenue du Grand-

Ohône, Parc-Saint-Vfatii' (Seine).
S, BERTRAND (Vital), Blagny, par Cari-

gnan (Ardennes).
P. BIKHE, 7, rue Bertaux-Dumas,

Neuilly-sur-Seine.
S. BLONDIX (André), 41, avenue de La

Bourdonnais, Paris (7°).
S. BoisMER, 3, rue Edouard-Fournier,

Paris (16*).
S. BoNvrous, Cl, boulevard du Presi-

dent-Wilson, Bordeaux.
S. BONSEAXT DU MARTBIY , à Marry, par

Moulins-Ensplhert (Nièvre).
BONNET (Arthur), rue Texier, S'aint-

Jean-d'Angély.
S. BOUSIGTJES, vill a Cozutti, avenue

Cernuschi, Nice.
BOUVAIST. château de Graisse, par

Vesoul.
S. BRESSE, 50, rue Saint-Merry, Fon-

*  taineblcau.
S. BROSSL (DE TA) (René), 1-0, rue Vil -

lars, Grenoble.
S. CALLON, La Recluse, par Billom

(Puy-de-Dôme).
S. CLAVEL (Georges), 20, rue Ferrer,

Bordeaux.
S. COIAIET-DAAGE, 198 Boulevard Sl-

Germaîn, Paris (7*).
S. CORNAC, 18, rue Antoine-Marty,

Carcassonne
S. CoTTALOnnA» Vill a ApoUonie, 2,

chemin Saint-Charles, Nice.
S. DENJZET, 5, rue Marins-.!auffret,

Marseille.
S. Doilnn. 8, rue Talma, Paris (16*)
S. DROGUE, 2, square de La Tour-

MauBourg, Par is (7e).
DROÜET, 11, rue de la Colle, Poitiers.

MM.
DUMAS (Paul), 7, avenue d'Alcgrc,

Chatou (Scine-et-Oise)
S. DDSUZEAU, 165, boulevard HSUPS-

mann, Paris (8e).
S. P. FAGES DE LATOUR (DE), 30, avenue

de Saxe, Paris (7').
S. GAOCKLER, palais du Parc Flcmi,

Nice.
GOBIN, 18, boulevard d'Italie, Mon-

te-Carlo .
S. IIAREL DE L \ NOË, Cl, rue Claude-

Bernard, Paris (5*).
S'. HERZOG, 91, rue du Cbcrche-Midi,

Paris (0').
HEUDE, 127, boulevard Saint-Ger-

main, Paris (6e).
IIOMOIXE . 5, rue Thôodore-dc-Ban-

ville, Paris (17e).
S. HUMBERT (Georges), 22, rire de

Tocquoville, Paris OT).
S. JACQUINOT, 9, rue de Naples, Paris

(8e).
JULLIDIÈRE, 43, rue Michel-Ange,

Paris (16e).
R. .JUNCKER, 20. rue Euler, Paris (S*)
S. LUSBAYE, 106, avenue de Condc,

Valenciennes.
LARMINA T (DE) (Louis) 04, avenue de

la Marne, Lorient,
LAURIOL , L'Orme, par Vcrnoux (Ar-

dèche).
LAVOIXÉE, 67, avenue Victor-Em-

mnntiol HI, Pari« f8")
LEGAT, 7, boulevard Victor-Hugo,

Limoges.
LCGOUÊZ, 25, rue Molitor, Pan?

(16*).
LEMOINE (Armand), 5, rue Vavin,

Paris (8e).
L E TnocouER, 32, avenue de lo-

kio, Paris (16°).
MAHIEO, 16, rue de Bourgogne, Pa-

ris (7e).
MALLAT , 2 bis, rue Molac. Natilc«
MASSON (Clément), 15, rue Vavin,

Paris (6").
MESNAGER (A.), 182, rue-de Rnoli,

Paris (1").
MEUGY, 26 rue Guynemer, Pans

«n.
MICHAUX , 11, avenue Jules-Janm,

Paris (16*).
MINARD. 23, quai aux Fleurs, Pa-

ris (&").  \
S. MINIA C (DE), 40, rue Voltaire, Brest.

S

s.

s.

s.
s.
p.

s.
s.
s.s.
p.

s.
p.
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rue Decamps, Pa

IflttQOTŒi 29 rue Boxgms Desbor-
àes, Versailles

I
^MJSSAT, Le Prieuré, Saint Thomas-
* dAcy par- Sonli& (Oise)
ITMOUAILHA C PIOCH, au Detaix, à Au
| nac dît Périgerâ (Dordogne)
TO\B«E (B), 30, me La Boétie, Pa
ï nœ (8")

D (Alexandre) 82, boulevard
îîandim, Pans (16")

Jjf PERRIBR (Ilenri), 80 rue dAssas
' / , "Pans (60
|S|pErrr, 2, rue Tronehet, Lyon
||>,AßAa& (François.) 26 aienue des

Champs Eh sees Pans (80
JjP- ÄCARO0GND La Margide, par La

ïi roquebrou (Cantal)
POISSOK (Georges) 211 avenue de

tt Neuilly sur Seme (Seme)
""PIOSÏM^IO château de Crampa-
^ gna, par Varîlhe (4nège)

§|)|PtjLLiGîvY (Leclere DL), l'EncJos
toute du Cap3 Antibes (41pes-Mi
ritimes)

! !JÏ \ \B Y (Emmanuel), 7, rue Marceau,
Àlgôr

B Äwivnmrr! 1 nie Neuve Saint 4i
„  .%, Or-léans

llkÄoussEAU ("ITenn) 2-9 rue Scheffcr
Pans (16 )

IS SoHOBwoERi r FR 6, rue Mizon Pa
."* ris (150

|S SENTIT HES, 130 rue de Rennes, Pa
ns (60

'ITTL! R, J6te rueMfici Pins (6°)
H^îpcLET, 148 boulevaid du Mont

pâmasse, Paris (60,
,. . , (Hemi) château de Vauge

las, par Roche (Iseie)
R TWEB^IER (Rene) 90, rue d Assas,

Pans (60
jgTHBuiv fnE"1 7 rue Mirabeau Pa

ri« (160
If TOUR PAT §8, rue Claude Bernard,

,^Parw (5")
TUR, 5 bis, impasse du Marne, Pa-

x Xlh (150
R VIENNOT, 2, square Delambre, Pa-

"< :} nç. {IV),
VOIO\TAT (nr) 67 rue de l'Iiniver-

l t« \ hlté\ P a x is ^
B WIDMER (Maurice) 91 boulevard
f i de Caurcelles, Pans (8*)
liB'jLiOTT E 4, square du Champ-de
|L Mars, Paris (150,

§ 2 — INGÉNIEURS EN CHEF

MM.

S ALBY (Amedee) 55, boulevard Lari-
nes, Pans (16*)

ANTIN, 38, rue de Blassac, Poitiers
S P ÂBNVuD (Yjjncemt), 77 bis,, avenue de

Breteuil Paris (15') I
AujBEpT (Henry), Barcelojmettb

S AuMOi\T 33 rue de Maubeuçe, Pa-
ns (§*)

S AUBIC, 2, rue du Val de Grace, Pa-
ns (5')

S BARDOT (Charles), 27, rue Alphon-
se-Karr, Nice

BADCHAL 14, lue Labrujète, Pa-
ns (90

S BELLEVILLE, 16, rue Jasmin, Pans
(10e)

BEKLCY, 24, rue "Victor Martin, Neuf
chateau (Vosges)

S BTROH (de), 26 chaiib«ee de 1E-
tang, Samt Mandé (Some)

BÇROUEÏ, 5 r Gounod, Pans (17*)
S P BERTRAISD (Léon), 42 rue du Géné-

ral-Foy, Pans (8*) *
BIDAULT , 27 cours du Parc, Dijon
BLEYME, 105, rue do Coui celles,

P i ns (17°)
S BiooH (Richard) 103 boulevard

Malesherbes, Pan« (S""1

S P BaMHEA.tr (Louis), 6, rue Boeeador,
Pans (8e)

S BOOTXE, 3, rue Moncey, Paris (9*).
BOULZAGOET, Juilldc, pa.1 Castel-

franc (Lot)
S P BQÜPGOUGNON, 29, cours Pierre-Pu

get, Marseille
S BOURQUELOI 76 rue Notre Dame-

des Champs, Pans (G*)
S BRET, 25, rue Scheffer, Pans (16')
S BREUILLL, 4, me du Capitaine Coi-

gn et, Auxerre
S CARRATÎ, 48, rue Vavm, Pans (6e)

CAR.îwf-RE, Limoges
CHEMIN Bauei (Mavenne)

S ÇLAVENAD, 1, rqe du 14 Juillet, pau.
S COMTE (Firmin), 13, me du Ser-

gent-Blandan, Nancy
S CQNCHE, 1, rue Jules Lelèvre, Pa-

ns (&')
Gui \OT Chamailles, par Jambles

(Saône et Loue)
DD t Q p p,
DELAGE, 2, rue Bertin, Moulins
DELEBEOOUE 57, lue des Vignes,

Pans (16°)



MM.
(DESPREZ, 86, boulevard de Cour-

celles, Pans (17').
S. Dou, 7, rue des Cadourques, Ca-

hors.
DUBOIS (Paul), 64, rue de Vaugi-

rard Pans (6*).
DUBBEUQUE, 45, rue Blanche, Pa-

ns (9*).
S. FAURE (LOUIS), 3. rue Phihs-de-la-

Charce, Grenoble.
S. FERHIEU, 7, avenue du Mont-Du

plan, Nîmes (Gard).
S. FERRUS, 14, rue de Bellechasse, Pa-

ns (7").
GILB», Troyes.

S. GODARD (LOUIS), 15, rue Vavm, Pa-
ns (6*).

S. GuionoN, Clos-Gangina, Aix-en-
Provence.

S. HEGLY, ,Metz.
S. IMMSROINOUER. 98, rue Saint-Dizier,

Nancy."
HEUBTAULT, Samt-Didier-Ies-Bams

(Vaucluse).
S. HUET (Jules), 58 bis, rue Félix-Fau-

ree Nevers.
S, HUGUES, 8, boulevard Samt-Michel

Avignon.
IHBEWX, 18, rue Emile-Gallé,

Nancy.
JouFrBAY, Les Genêts, route d'Anti-

bes, Cannes
KRWFT, 53, avenue des Ternes, Pa-

ns (17').
S. LAMBERT 41. boulevard de la Ban-

que, Bar-Ie-Duc,
S. LEBERT, 23, rue Pasteur, Vannes.
S. LE CHATELTER (LOUIS), 87, boule

vard Ra<=nail. Pan« (6°).
*S. LE COMTE (Lucien), 7, rue Picot,

Pans (16e).
S. P. LE ROND (LOUIS), 106, rue de Miro-

mesml, Paris (8*).
LUCAS, 30, rue Boissiere, Paris (16*).

S. MAILLET (Georges), 6 rue des Im-
bereercs, Sceaux (Seine)

S. MARGUERY, 18, rue des Alliés, Ve-
soul.

S. MATHIEU (Félicien), 31, quai Vau-
ban, Perpignan

S. MAURIS, 27, rue Marbeuf, Paiis (8*).
S. MERLE, 44, rue du Treuil, Saint-

Etienne.
MEYER (Ferdinand") 89 avenue de

VtliiVr « Pari« (]7*). '
MICHEL (Gaston), 7, rue Marceau,

Nantes.
S. MILL E (Raoul), 5, rue de la Motte-

' aux-Oailles, MeJun.

MM.
S. MOISSENET, vill a Odette, rue

Tuc-d'Eaure, Dax
MORARD, 153, rue Grande, Fonti

nebleau.
MOSER, 44, quai Fulchiron, Lyoi
Muira, 20, rue de Navarin, Par

(9s)-
S. NICOLAS (Frédéric), 86, boulevat

La Tour-Maubourg, Pans (?)
PADER, 183, boulevard Samt-Ge

mam, Paris (7').
S. PAHISEX, 7, rue des Ecoles, à Bai

Saint-Martin, près Metz
S. P. PETSCHE, 8, boulevard Emile Ai

gier, Pans (16s).
PICARD (Joseph), 59, boulevar

Thiers, Dijon.
PILRON (Louis), 49, rue Ampere, Pi

ri s (17°).
S PIGACHE, 16, rue Auguste-Bai

Asmères (Seine).
S. PoRCHt (Georges), 102, bouleya«

de Versailles, Samt-Cloud (Seine
et-Oise).

S POUIET (Georges), 9, place Sain)
Etienne, Toulouse

S. RAB\ (Edouard), vill a des Rosei
n° 3, 103, rue du Bac, Astnèrei
(Seme) *

S, RADET, 18, rue de la République
Saint-Gaudens (Haute-Garonne)

S. P. REGIMBEAU, 5, rue Jules Lefebvre
Paris (9').

S. RENAHD (Pieire), 18, rue Marengo,
Marseille

S RENAUD (Maurice), 23, rue Sainte
Sophie, Versailles

S REULOS, 24, lue de la Banque
Ghambéry.

S. SABOURET, 3, square de La Tour
Maubourg, Paris (7*)

SAMT-ROMAS, J.20 boulevard de CH
ehy. Pans 08").

S SANSON (Jean), 7, rue de l'Espéré
ce, Cherbourg (Manche)

S. SIÉGLER (prnest), 4, rue Michel-A»
ge, Paris (16') , .

S. SOLACROUP, 52, boulevard Maies
herbes, Paris (8e).

S. VALLÉE, 4, rue du Tue-dEauze
Dax.

VIELL E (Leopold), 2, rue Elisée*
clus, Alger.

S'. Wntx-RAYN\L, 26, rue Vavm,
(6").

S. WEIS« (Eugène), 16 rue d'Aumale
Paris (9*1!

S. WIEHELM, La Tronche (Isère)
S/ ZÜRCHER, 12, avenue Flachat,

niêres (Seine).
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»' §3. — INGÉNIEURS ORDINAIRES. , !

X . 'MM.
1 ADLOFF, Saint-Pol (Pas-de-Calais).

i :ß. AOOSTIW, domaine de Casabianda,
1 Aleria (Corse).
: ABNOULD (Marcel), Caudéran (Gi-
,;!  ronde).

; ASSY, Saint-Dizier.
 S, AUGE, 8, rue Maraussan, Narbonne

BARRÂT, Cusset (Allier)
,,S. BATAILLE , 13 bis, passage Louis-Le-
'; vesque, Nantes.

BAVOILLOT, Bône.
. BIBÊS, 2 bis, .rue Clémence-Isaure..

, Toulouse.
BIRABENT, 2,_rue Nuyens, Becon-

les-Bruyères (Seine).
BOISSEAU, Autun.

; S. BONNEVALLE, rue Âbel-Bonnevalle.
Noisy-Ie-Sec (Seine).

; S; BRANQUART, 21, rue Barbier-d'Au. .
court, Langres.

BRIMONT, 12, rue des, Récoilels,
S'ézanne (Marne).

*BRONDES, Tunis.
CADIAT, Pavillon-Rose, plateau de

Piol, Nice.
, CAILLOT, 3, route de Saint-Brice,

Provins (Seine-et-Marne).
", CASALONGA, Corte (Corse).

S. .CASTERA, chemin"de Nazareth, Né-

S. CAUFOURIER, 10, porte Ménilmon-
tant, Paris (20°).

; CHABERT, 26, rue Rouget-de-l'Isle,
Lons-le-Saunier.

Cocu, 19 ter, boulevard Chanzy,
 Payillon-sous-Bois (Seine).

S. COLOMBANI, 2. rue d'El-Biar. Alger.
' CORDIER (Henri), Donchery (Arden-

nes).  . ;
COURNET, I, rue d'Ayezac - Ma-

caya, Tarbes.
 ;DARCHE, rue des Petits-Champs,

. Alger.
DAUBERT, 10., boulevard, Clemen-

ceau, Saint-Brieuc
, S. DÉBATS, 1, rue Cujas, Olôron-Sain-

te-Marie. (Basses-Pyrénées).
DUVAL (Joseph), Saint-Julien (Hau-

te-Savoie). ' '
ESPIRAC. 3, rue Lordat,, Tarbes.
FABRÈGOE,. vill a Saint-Loup, Saint-r

Rambert-rtle-Barbe (Rhône).
FAVIÊRES, Aiguillon (Lot-et-Garon-
 ne).
FÉVRIER, Ncvers.
GAIAN, 16, place Carnot,. Carcas-

sonne.

MM.
GRAS. La Roche-sur-Yon.
GRESSE, Gimont (Gers).
GRIMAUD, Bréhémônt (Indre-et-Loi-

re).
GUIBERT, 15, rue Mansart, Paris

(9-).1 '
S. HAMON, 46, rue Gioffredo, Nice.

HAREM, 12, boulevard ' Thiers, Eu
(Seine-Inférieure).

HAUSSER .(Ernest), Epinal;
S. JARDIN, 26, rue des Pyrénées, Tou-

louse.
S. JONDET, 4, rue Friarit, Paris (14").

S. P. JOURDE, 94, avenue Kleber, Paris
(16°)- '

S. LABADIE, 161, rue Grande, Fontai-
nebleau.

, LAÇLOTRE, 35, rue Angel-Albert,
Angoulême.

S. LARMINA T (DE) (Jean), La Hardeniè-
re, par Dhuizon (Loir-et-Cher).

" LEFEBVRE (Alexandre), 18, rue
Théodore-de-Banville, Paris.

LEFEBVRE (Georges), 14, rue Mon-.
lebello,. Vineermes (Seine).

S. 'LEMÉ, 13, avenue Luneau, Nantes.
LEVAVASSEOR, 123, rue Emile-Zola,'

Talence (Gironde). —
LURAND-LEVADE. 3, rue Thiers, Ber-

gerac (Dordogne).
MACAIGNE, Cambrai.

S. MAGDELÉNAT, 5, rue Victor-Hugo,
Bourges.

MAILLARD , 18 'bis, rue Berthelot, Le
Mans.

S. MALAVAL 2 44, ayei.ue de La Bour-
 . donnais, Paris (7').

MARTIN (Camille), Embrun (Hautes-
Alpes).

MARTIN (Théophile), Niort.
MARTINOT, Stemay (Meuse). .

S. MARTY (Etienne), 15, rue de Villote,
Foix.

MAYNARD, M, avenue Sœur-Rosalie,
Paris (13*). ,

MÉTOUR, Nîmes.
S. MILLE T (François), 8. boulevard

Saint-Bernard-de-Menthon, Anne-
cy.

MINGUIER. Avignon.
MONGES, Sisteron (Basses-Alpes).
MOREAU, 33, rue Nationale, Fiers

l'Orne).
' NADOT, 27 bis, rue Jean-Boucher,

Bourges (Cher).
. . NICOLLE, Lure (Haute-Saône).

OURCAUT, Villemur (Haute-Garonne).
PALU, 36, rue de la Goutte-d'Or, Pa-

ris.



MM
PANCHA/IJ 12, lue Paul Beit, Saint

Bueuc
PAVIOT, 8, quai Duquesne, Nantes.

S PEREAUD, me f iedcuc " Mistral,
Beaucaire

S PLATEL, 5, boulevard du Lycée,
Oran

S PRÉVÔT (Eugene), 18, rue Samt
Paul, Lagnj (Seme et-Oise)

PRIM4ULT, 12, rue du Moulin, Nan-
tes

RETHOBE, 42, avenue Bouchaud
Mantes

REYISLS (Ernest), 53, rue de la Mai
ne, La Roche SUT-Ion.

RicHMiD (Jean-Baptiste), Le Blane
(Indre)

S RICHVRD (César), Mens flsere)
S RICHE», 12, boulevard Pont Aclraid,

Poitiers
ROBERT (Barthélémy), 19, rue Cha

teâtmeuf, Nice
ROBIN (Jean), 32, avenue Gatnbctta

Samtes
S ROGIER (Tacques), 13, rue Vietor-

Guiohârd, Sens
S ROUEN, 7, avenue du Mont-Duplan,

Nîmes

MM,
Roux (Marc), Crozanl (Croule)

S Rou\ (Onesime) 10 me île la
Mauvondiero, I îmoge»

S SORBA, 4, me Faxalelli Bastia
TESSARECH, 3, rue du Capitaine Lio-

lelli , Ajaccio.
TKOUCIIL 2, uie Pimee Maurice,

Nice
S TOSSAO, 1, rue de Faune Change

("Vauclu«e)
VVLUCR (François) Belley (Ain)
VERIAQUE, 1, rue Saint Vincent,

Toulon
VERRET, 3 me Sunt \le\andie,

Ohalon sui S ione
VELMREI, La Buisserate, par Gre

noble
\ ILLEMEOR, 14 rue Carnot Piu
VÏNAY , 20, rue Soul, Samt Flout

(Cantal)
S VINÏOUSII/V , 55, rue Molitor Pans

(16°)
S VIVIER, a Sion, "Villenomesm Lot

(Lot et Garonne)
S BILLO T BE\UCHEMI>! (ne) Turn?

ZIGMAN,\, 4, place de la République,
Strasbouie,

4» FONCTIONNAIRES DÉMISSIONNAIRES ET RAYÉS DEb CADRES

§ 1" — INGÉNIEURS EN CHEF,

MM,
S BROSSARD (Rene), 1, boulevard

Henn-IV, Paris (4*).
S. P. CAQOOT, 68, rue d Assas, Paris (6*).

DENYS (Rogei), 1, rue de Courty,
Pans (7")

S LIOP», 1, rue de La Planche, Patib
(7") .

LIO N (Edouard), 122, rue Brancas,
Sevré« (Seme-et-Oise)

S P. OPPENHEIM, 28, rue Galilée, Pans
(16°)

S F u i r, 25, rue Boissy-d'Ànglas, Pa-
ris (8°)

S PEYCHEZ (Pierre), 14 (er, avenue
Bosquet, Paris (7*)

S RESAL, 35, rue du Limon, Là Ferté-
soub-Jouarre (S$ine-et-Mârne)

Si P ROSEAS (GOURY DO), 1, rua Bocca-
dor, Paris (8°)

| i — INGENIEURS ORDINAIRES.

MM
-Si P< BEVU (J-M) 4, rue de Franque

ville, Pans (16*)

MM
S BOBIN, 8, rue Royale, Calai«

S P BouRNisirs, 4, rue de Franqueville,
Pans (16*)

S BOUTELOUP, 8 rue Angélique Vé-
wen, Neuilly-sur Semo (berne)

Borr t i , Plain faing (Vosges)
S CAUDRfLiFR, 11, rue de Milan,

f ns (9l)
S CizAuôoN, 43, rue Notre Dame de

Nazareth" Parib (S")
CHARRON (Albert), 33, a\ enue Mon

taigne, Pans (8e)
S CEABDET, 26, avenue Duquesne, P*

ris (7*)
S P CÖRDIER (Gabriel), g, rue Tortu«!

Pans, (17")
fe DUPONT (Paul), 16, lue rranW

Pans (16s)
S P FREYSSI\ET, 19, rue de la Irômo

Pans (8B) T
GILLIER, 48, boulevard Victor In

Troves
S P IlmsTm, 38, boTil«varJ Maib<

Pans (lb'j
S LErEBVRC (Charles), 157, boulc\

Haussmann, Pans (9°)«
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MM.
SÎ LEFORT-LAVAUZELLE (Fernand), 64,

avenue Baudin, Limoges.
S, LEFRANC, 17 rue Latil, Tarbes.

MARÉCHAL (Henri), 272, rue du Fau-
*  bourg-Saint-Honorè, Paris (8°).

. P. MASCABT, 9, rue de la Procession,
Croissy-sur-Seine (Seino-et-Oise).

S. MUCNIOT, 15, boulevard Diderot,
Paris (12e).

NABONNE (Louis), 49, rue du Géne-
s ral-Faidherbe, Tours. '
S. OtrooiTE, 12, boulevard du Verney,

Chambery.

MM.
S. PETEL, 105, boulevard Ney, Paris

(18').
QUVRRC, 35, rue Biunel, Paris (17e).

S. P. KEBUFI-EL, 3, rue du Genéral-Ap-
pert, Paris (10*)

ROOGNON, 5, rue Gustave-Doré, Pa-
ns (17").

SEMEAC, 56, avenue Felix-Viallet,
Grenoble.

S. SEVIN, 4, rue de Louvain, Maisons-
Alfor t (Seine).

S. VAGNEUY, 17, rue du Château, Di-
jon.

S. YVOLFT, 130, avenue Viclor-Hugo,
Paris (16*).

M I M E S
1» FONCTIONNAIRES ENf ACTIVITÉ .

§ 1". — INSPECTEURS GÉNÉRAUX.

MM .
S. P. B i s DE BERC, 31, rue de Liège, Pa-

ris (8").
S. GALTAUT (Pol), 12 bis, rue Desaix,

Paris.
S. CHESNEAU, 60, boulevard Saint-Mi-

chel, Paris (6").
S- P. COSIE (Emile), 42, rue Ampère,

Paris (17*).
S. COUSIN (Henri), 77, rue de Lille , Pa-

ri s (7*).
DÜSSERT, 16, rue Auber, Alger.

S. FOMXAIW: (Arthur), 16, boulevard
Raspail, Paris (7*).

FRIEDEL, Faculté des Sciences,
Strasbourg.

S. GUILLAUME, 54, rue Perronnet,
Neuilly-sur-Seine (Seine).

JOTIGUET, 22, rue Pierre-Curie, Pa-
ri s (5e).

S. LAKTBNQIS (Honoré), 160, boulevard
Montparnasse, Paris (14').

LAUNAY (LOUIS BE), 55, rue de Ba-
bylone, Paris (?').

S. LEPRIRCE-R.IN6UET, 14, rue du. Cher-
che-Midi, Paris (6"-).

5. P. LIÉNAUD, 60, boulevard Samt-Mi-
chel, Paris (6").

s- P. MAISON, 68 bis, rue Jouffroy, Pa-
. ris (17').
6 . P. PQMTÉVÈS-GÉVATJDAM (RÜFPI DE), 29,

boulevard de Versailles, Saint-
Cloud (S.-et-O.).

RIVET, S, rue Villa-Mozart. Paris

MM.

/ TtRMtrR, 164, rue de Vaugirard,
Pans (15*)

S. P. VVALCKEN\ER (Charles), 218, boule-
vard Saint-Germain, Paris (7").

§ 2.

MM.

[NGÉMEURS EN CHEI'.

AUDIBERT, 3, rue d'Alembert, Mont-
luçon (Allier) .

CHAËELON, 2, boulevard Môrland,
Pans (4e).

S. CHiPARr, Samt-ElieiiDe.
S. P. CRUSSARD, 40, nie Gambetta, Nan-

cy.
S. DAVAL , Aies.
S. DnruNr, 16, boulevard Raspail, Pa-

ris.
DEMAY (André), Samt-Etienne.

S. DLSPUJOIS (Pieri&), 36, rue de Di
jon, Rabat (Maroc).

S. DOUAI, 21, tue Roquelaine, Tou-
louse.

S. ETIENNE, 2, avenue Bugeaud, Pa-
ris (16°).

S. G«,UOT, 10. rue du Palais-de-Jus-
tice, Saml-EUeiine.

GANIEHE, Douai.
S. GEORGES, 33r rue Michelet, Béthane.

S. P. GBANDIEAN, 8, square AJboni, Pa-
ris (16s).

S. JARLIER, 47, rue de la Charité,
Lyon.

S. LEJEIINE (Armaad)j 91, rue de Ren-
nes, Nantes.



..MM.

S. P. LE SUEUH (Henii), 1, rue de l'Uni-
versité, Paris (7').

S. P. LIÏV Y (Paul), 9, rue Chernoviz, Pa-
ris (16*).

LEVY (René), 40, boulevard Pas-
teur, Clermont-Ferrand.

S. P. LOCHARD, boulevard Victor-Hugo,
Hanoï (Tonkin). .

S. P. LOIRET, ,7, rue des Galons, Meu-
don (Seine-et-Oise).

NADAL, 144 bis, -boulevard du Mont-
parnasse, Paris (14e).

S. NIEWENGLOWSKI, 12, rue-du Dra-
gon, Marseille,

S. PAIN VIN, 36, rue Michel-Ange, Pa-
ns (16e).

S. P. REOBFLET, 4, rue Becquerel, Pans
(18")

S. RODHAIN, 10j. rue Ferrère, Bor-
deaux.

.S. SCHERESCHEWSKI, 62, Hohènzol-
 lernstoa-sse, Sarrebrück fSarre).

STOUVENOT, 16, boulevard Raspail,
Paris.

TIIIBERGE, 30, rue. de l'Eglise,
!YeuilIv-sur-Seine (Seine).

S. WEIH, (Henri), 4, rue Silbermann,
Strasbourg.

M\r .
INGÉNIEURS ORDINAIRES.

ANGOT (Pierre), Metz.
. ARMANET, Saint-Etienne.

S. BABOIN, 16, rue Nationale, Constan-
tine (Algérie).

S. BERTHON, 31, avenue des Féîibres,
Tunis.

S. BETIER, Alger.
S. BLONDEL (Fernand), Hanoï (Indo-

chine). . .
S. BLUM-PICARD, Metz.
S. BnizARD (Paul). 9, rue ' Pierre-Ray-

mond, Limoges.
S. BRUN (Georges), Ecole supérieure

des Mines, Saint-Etienne.
S. CHANZY, 7, rue Bassompierre, Nan-

cy- .
S. CHARVET, Bordeaux. -
S. CHOLIN, 42,f rue  Demouilles, Tou-

louse.
COLOT, Toulouse.

S. COSTE (Philippe), Clermont-Fer-
rand.'

S. CoriTARD (FRESNAIS DE), 2?. rue de
la Banque, Chalon-sur-Saône.

S. DAMIAN , Béthune.
S. DAUVERGNE (Henri), 244, boulevard

Saint-Germain, Paris (7").

MM.

S. DELMAS (Louis), 86. boulevard de
Courtr-ais, Mcwithicon.

DESCOMBES, Saint-Etienne.
S'. DnouARD, 21. Königi-n-Luis&nsti'as-

se, Sarrebrück (Sarre).
DucHEiyiiN, Nanles.

S. DÜÜAS, 244, boulevard Saint-Ger-
main, Paris.

S. DUHAMEAUX, Béthune. -
S. DUMAS (Lucien), Tananarive (Ma-

dagascar).
, S. DURAND (Jules-Armand), 20, rue La-

x romiguière, Rodez.
S. DUROY, 54, rue Félix-Faure, Nan-

cy.
ESTIVAL, Saint-Ei-wnr,

S. FONTAN D'ANDON, 9, boulevard du
Maréchnl-Pétain, Mulhouse.

FniEDTir. (Edmond) ministère Est,
Strasbourg.

S. GENOBIN, 244, boulevard Saint-Ger-
main, Paris (7*).

S. GIBRAX, Saint-Etienne.
S. Gouns-\T, 130, boulevard Brune,

Paris.
GOTLLANTON, Tananarive (Madagas-

car).
S. LAFAY (Pierre), 357, rue du Ques-

noy, Valenciennes.
S. T.KNHAiïnT. Rabat (Maroc).
S. LÉVÈOUE (André), 35, rue Miehelet,

Béthune.
S. LION (Pie>re), ' 11, rue du Plat,

Lille .
MAIIXE T (Raymond), Marseille.

S. MALAVOY , Dakar (Sénégal).
S. MASSENET ' (Louis),  27, rue de 3a

Montagne, Mulhouse.
MAYER' (Armand), 14, rue Chateau-

briand, Paris.
METZ (Victor DE), Aies.

S. MICAUX, 11, rue Guillaume-de-No-
garet, Montpellier.

. NELTNER, Rabat (Maroc).
NiroT,ET (Victor), Constantine (AI-

gèri©*>.
S. PoirtLAiN (Louis), 2, rue d'Alger,

Tunis.
S. RABY (Marcel), 81, rue du Grand-

Bouddha, Hanoï (Indo-Chine).
RACUIN, 8, rue de Tournon, Paris

RICARD (Pierre), Clermont-Ferrand.
S. RICHARD- (Charles), 244, boulevard

Saint-Germain, Parié (7e).
S. Roux, .dit LEROUX, 10, rue Laka-

nal, Grenoble.
S. ROY (Paul). 2,. rue d'Orléans, Neuil-

ly-sur-Seine (Seine).
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kK MM
SfcuJ*  SCHI\HDER (Georges), Hanoi (Indo-

chine)
S THIBAULT (Jacques), Douai
g VIGIEB (R ) 31, rue Miehelet, Be

thune
S* P VIGNAL (Jean), 1 place dj Panthéon,

Pans (5*)
§ 4 — ELÈVES INGÉNIEURS

i S ABAM (Piene), 60, boulevard Samt
Michel, Paris (5*)

ALLIOT , École militaire d artillerie,
Fontainebleau

ARMAND (LOUIS), 60, boulevard St
Michel, Paris (3')

BicHELOtvNF, 60, boulevard Samt
Michel, Pans. (5*)

MM
BOHDON, Ecole militaire d artillerie,

Fontainebleau
CHEKADAME, Ecole militaire d artil-

lerie, Fontainebleau
COPEL Ecole militaire d artillerie,

Fontainebleau
DESPORTES (lean), Ecole militaire

d artillerie, Fontainebleau
MALCOR, 60, bouievard Saint-Michel

Paris (5")
S PVRISOT (Georges) 60, boulevard

Saint-Michel, Paris (5*)
SAVORNIN, Ecole militaire d artille-

rie, Fontainebleau
ViEtrv (Raymond) 60 boulevard

Samt Michel, Paris (5e)

2 FONCTIONNAIRES EN CONGÉ, HORS CADRE EN DISPONIBILITÉ, ETC

§ 1"

M

INSPECTEUR GÉNÉRAL

S. WEISS (Paul), 78 bis, avenue Henn-
Martm, Paris (16')

§ 2 —

MM

E\ CHEr

S P BHEYNAERT, 143, avenue de Suflren,
Pans (T)

S BRUNSCHWKIG 91, rue de Courcel
les, Paris (17e)

S DAUM, 58, rue de Vaugirard, Pa
ris (6-)

S DUBY, 60, rue de la Victoire, Pa
us (9")

S. DUTILLEUL (André) 18 avenue des
Tilleuls, Pans (16")

S FRANT/IM 31, rue La Fontaine, Pa
ris (16')

S P JORDAN, 4, rue de Luynes Pa-
ns (T)

LANCRENON, 81, boulevard Samt Mi
chel, Paris (5')

S P LANGRORNE, 16 rue Daubigny, PJL-1 ns(7*) >
LAVASTE, 209 bouîevaid Peroire,

Pari« (17-)
LÉVI (Georges) 14 rue de 1 Espé-

rance Mulhouse (Haut Rhm)
S Lmrrr (LABROSSE ), 62 rue de Mi

romesml, Pans (8*)
MACAUX, 73 bouîevaid Ilaussmann

Pans (8*)
MÉRICEAULT 86 rue du Ranelaçh

Pans (16*)

MM
S P MOUETTE (André), Mondeville (Cal-

vados)
S P PARENT (Pien e), 8 rue Angélique-

Vérien Neuilly sur Seine
S PELLE (Maxime) 48, rue de Gre-

nelle, Pans (7e)
RIGAUDIAS, 87, boulevard de la Rei-

ne, Versailles
S P SCHLUMBERGER, 7, rue Las Cases,

PdlN (7*)
S P SIMON (Gaston) 35, rue Samt Domi-

nique, Paris (7*)
S TArpANEL, 19, rue de la Rochefou-

cauld, Paris (9")

§ 3 — INGÉNIEUR̂  ORDINAIRES

MM
S ARON (Alexis), 7, rue d Edimbourg,

Pons (8*)
S AUBRUN 59, boulevard Raspail, Pa-

ns (6")
S BABJNET, 45 rue Eenfert-Roche-

reau Boulogne sur-Seine
S BACIIEILERY, 160, boulevard Pérei-

1e Pan« (17*)
S BEIUGOU, 30, rue Guynemer, Pans

(61
BERR 60, avenue de la Bourdon-

nais Paris
S BERTHELOT (lean), 17, rue Delam

bre Pans (14*)
BRI^SF 48, rue de Dunkerque, Pa-

ris (9*)
S BÛCHER, Société \des mines de

Lens



MM

S GHAMPY, 41 bis, boulevard Dam
pierre \nzm (Mord)

S CHAPÜY, 15, i ue Alphonse de Neu
vill e Pans (17*)

S DAGALTIIR (Henri1, 2, place de l'E
toile, Grenoble

DAHGEOF, 20, boulevard Diderot
Pans

S FOCQUÉ, 3, i ue Octave Feuillet, Pa
ris (16')

GLASSES 8 square Thiers, Paris
(16-)

S HENRY GRFARD, 46 boulevard des
Invalides Paris (7°)

HENTSCHEL 21 avenue du Maréchal-
Foeh, Metz

S HrRSCHER 7 rue Georges Berger
Pans (17°)

S HEORECAU (Ch ) 1 avenue Victor
Emmanuel III , Pans

S H0CHET 8 rue de 1 Eglise Merle
bach (Moselle)

S HURÉ 7 rue de Passy, Pans (161*
S LAIPOND (Henri 122, boulevard Mu

rat, Paris (16'j
S LAURENT (Théodore), 89, rue Tart-

bout Paris (9e)
S LE BESNERAIS (Robert) 2, rue

Pierre Levée, Paris (11*)
S LEBRUN i rue de Commaille Pa

ri« (T)
S LEEEROQ, 11 rue Foucques Douai

LEVY (Paul), 2 rue du Maréchal
Hanspe Pans (78)

S MARCHAL CChirlpc) 86 avenue de
Malakoff Pans (Iß')

S MEM, 5 boulevaid Carol Buca
rest (Roumanie)

MM

S NANTEUII DE LA NORVILLE (DE) 10
rue Las Case« Paris (7*)

NEVEIANS
NICOO, 17, boulevard Flandun, Pa

ris (16")
S PAGEZY, Société de Pcnairoya

Pefiarroya Pueblonnevo, Cordela
(Espagne)

S PAUZAX, Directeur des mines de
Drocouit, Ilenm Liétard (Pas de
Calais)

PERRIN PELtETiER, Maison David
Rond Point Saint Etienne

S POURCEL 278 boulevard Raspail
Pans (H0)

S ROUER 74 rue Borghèse, Neuilly
sur Seme (Seme)

S SASTORTTS 7 avenue Trennet Pa
ris (16e)

S SEYER, Société des minerais de la
Grande Ile, Tananarive (Mada
gascar)

S SœrixR (Jean) 11 avenue de
Bouffiers vill a Montmorency
Pans (16*)

S SOT ENTE 3 bis, rue Léo Delibes.
Pans Ï16")

S TROIN directeur des nrinefo dAïn-
Barbar, près Bone (Algérie)

S ULRICH 87, boulevard Raspail Pa
m (6')

VERMNT 7 bis, rue Michel Chas
les Pans (12*)

S VICAIRE (André), 1, rue de 1 Alboni
Pan«(W)

S VITRY DAVAUCOURT (de), 20 rue
Joubert Pans (9')

S P WALCKENAER (François), au Creu
sot (Saône et Loire)

3" FONCTIONNAIRES EN RETRAITE

§ I'1 INSPECTEURS

S, AGUILLON 71 rue du Faubourg-
Samt Honore Pans (8")

S BEAÜÖEY 3, avenue Victor-Hugo,
Boulogne-sur-Seine (Seine)

BOCHET, 57 rue de Boulainvillers
Pans (16')

S DELÄFGND 108 boulevard du Mont
parnasse, Pans (14")

DotTGA-DOS, 44, rue des Ecoles. Pa-
ns (5")

MM
S DoüviLLE, 207 boulevard Samt Ger

mam Pans (7e)
S Gew. 61, rue Saint Tacques Mai

seilte
S P LÄLEMAN D 58 boulevard Emile-

Augier, Pans (16*)
S LEBRLTON, 21, rue Monsieur Pans

(7')
S LE CH\TEMER (Henry) 75 rue No

tre Dame des Champs Pans (6*)
L E CORNU, 3 rue Gay Lussac, Pa

ris (5')
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MM
S METTBIER, 12, rue de Varize, Paris

, (16*)
S NENIIEN, Le Pradet (Var)
S ROMILLY (Worms de), 5, rue du

General Langlois, Paris (16")
SAUVAGE (Edouard), 14, rue Eugè-

ne-Flaehat, Fans (17s)
SELI&MANN LUI, 59, rue de Babylo-

ne, Pans (7")
§ 2 — lAGEMEURS EN CHEF

S BELLIHGER (Pierre), 52, rue Fran-
klin, Angers

*- BOÜTIRON, 66 boulevard Antome-
Gautier, Boideaux

4 S FÈVRB, 26, rue Laffitte, Paris (9')-

MM
GROSSOÜVRE (Durand DE), 7, rue

Mayot-Genetry, Bourges
MÜSSY, 39, avenue du Roule, Neuil-

ly-sur Seme (Seme)
S OPPERMANN, 8, rue Cherchel̂ Mar-

seille
S P SOUBEYRÜS (DE), 86, avenue dléna,

Paris {16")

§ 3 — IÄGE^IEÜRS ORDINURES

MM
BAILL I (Lucien) 11, rue de Rigny,

Nancy
DXJVERDIER, T-ours

S HATE m, 40, nie du Colisée, Pans
C8«)

ê" FONCTIONNAIRE» DEMISSIONNAIRES ET RAYÉS DES CADRES

§ 1". — INGÉNIEUR EN CHEF

M-
"VILLAI N (François), 25, rue de Gli-

chy, Paris (9")

§ 2 — INGEMEURS ORDINAIRES

MM
BARTHÉLÉMY, 6 bis, boulevard Gam-

betta, froyes
BOYAUX, 20, boulevard Diderot, Pa-

ns
GOURATJ, 28, rue de la Beaune, Pa

ris
CuvEucnE, 9, avenue Percier, Pa-

ns (8*)

MM
DELLOUE, 10 iue Samt Jean, Sois

sons,
S DESCHAWS, 33, rue Claude Ber-

nai d, Pans (5e)
JAPIOT, 171, boulevard du Montpai-

nasse, Pans
LEAXJIL, 26, rue Tabert, Pans (7')

S PELKVRD, 92, boulevard Raspail,
Pans (6*)

PERRIN (Rene), Ugine
S Ttnv, 1, rue Michel-Chasles, Pans

(12").
VwcHrRET 120, me dAssas, Pa-

ns (6").
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VI I

Procès-verbaî de la Séance du Comité du P. C. M.
du 13 décembre 1927.

Erratum aux procès-verbaux des séances des 11 octobre et
9 novembre, parus au dernier Bulletin :

A la liste des membres excusés du Comité il y a lieu d'ajou-
ter M. JACQUET.

Erratum au procès-verbal de la séance du 25 novembre, paru
au dernier Bulletin :

A la liste des membres excusés du Comité il y a lieu d'ajou-
ter M. LANG, trésorier, et M. JACQUET.

La séance est ouverte à 15 h. 30*  sous la présidence de M. Du-
ISUZEAU, président.

Présents : MM. DUSUZEAU, PARENT, COIXIGNON, JACQUET, LOI-
RET, MALET, PARMENTIER, DE ROUVILLE, WAHL, BEAUFRÈRE,
DURRINGER, Er-INAY, GENTHIAL , LANG.

Excusé : M. DE COUTARJD.'

Frais de contrôle de distribution s d'énergie électrique
contrôlées par les municipalités.

Le P. C. M. a été saisi à nouveau de la question d'attribution
aux agents de l'Etat de l'intégralité de la part des communes
dans les frais de contrôle de distributions d'énergie électrique
contrôlées par les municipalités.

Le Comité s'était déjà prononcé, dans sa séance du 21 dé-
cembre 1926, en faveur die l'adoption de principe de cette me-
sure, dont il reconnaît le bien fondé. <

Toutefois, il ne lui paraît pas possible que cette légitime re-
vendication soit satisfaite sans qu'au préalable m\ xelèi ement
du plafond des frais de contrôle attribués aux agents de l'Etat
puisse être obtenu.

sOr, ce plafond est actuellement fixé par une loi de finances.
C'iâst donc aupre~s du Parlement qu'il y aurait lieu d'agir.

Un membre de l'Association a, en outre, posé la question de
la fixation par arrêté ministériel de la répartition des frais de
contrôle de l'Etat. Il ne semble pas au Comité que celte sug-



gestion doive être acceptée, le système de la liberté de la ré-
partition laissée aux ingénieurs en chef permettant cette répar-
tition plus équilablement suivant la part de travail fournie par
chaque agent.

Proposition de M. MOISSENET tendant à augmenter les pen-
sions des fonctionnaires ayant pris leur retraite avant la date
de mise en application des nouveaux traitements.

Cette question avait déjà été examinée à la réunion du Comité
du 11 octobre dernier.

Il s'agissait de savoir si l'on tiendrait compte, dans le calcul
des augmentations a accorder aux anciennes retraites, des in-
demnités attribuées en vertu de l'article 2 du décret de 1906 et
qui sont actuellement touchées par les titulaires du poste aupa-
ravant occupé par le retraité.
*  Le Comité avait réservé la question jusqu'au vote de la loi de
finances.

Entre temps, la question avait été soumise à la Direction du
personnel, qui a fait savoir que la suggestion ne pouvait être
retenue, les indemnités de l'article 2 ayant un caractère per-
sonnel.

Dans ces conditions, le Comité estime qu'il n'y a pas lieu de
poursuivre la demande et charge son buneau de répondre dans
ee sens à M. MOISSENET.

Bonifications d'ancienneté pour service militaire.

Le Comité a été saisi par M. DURRINGER d'observations sur
les consequences que pourrait entraîner l'article 29 du premier
cahier de crédits supplémentaires, qui vient d'être adopte par
le Parlement, et accordant des bonifications d'ancienneté aux
fonctionnaires anciens combattants.

LE PRÉSIDENT croit util© de présenter un court résumé ré-
trospectif de l'évolution de la question.

Un projet de loi avait été dépose le 19 avril 1921, en vue d'ac-
corder aux fonctionnaires et candidats fonctionnaires mobilisés
pendant la guerre certains avantages de carrière.

Ce projet comportait trois titres principaux :
Le titre Ie1 avait pour objet l'assimilation du temps de service

militaire effectué dans la réserve au service militaire obligatoire
pour les rappels d'ancienneté accordés aux mobilisés à leur
entrée dans l'Administration.

Le titre II fixait de's majorations d'ancienneté de quotité va-



— 42 —

riable suivant le temps de séiour dans les unités combattantes,
les blessures ou les citations.

Le titre II I comportait diverses propositions concernant les
avantages concédés aux fonctionnaires mobilises pour le calcul
de leur pension de retraité.

Les lignes générale« de ce projet de loi furent acceptées par
la Chambre, mais le titre II fut rejeté par le Sénat, qui estima
que, si des fonctionnaires avaient subi un préjudice du fait de
la guerre, il convenait de rechercher et de redresser ces situa-
tions individuelles sans attribuer à la masse des mobilisés de*
avantages uniformes.

De ce chef, le titre II I fut disjoint; seul le titre Pr fut adopte
et devint la loi du 17 avril 1924.

Le titre III , relatif aux pensions, avait d'ailleurs été incor-
poré à la loi du 14 avril 1924, portant réforme du régime des
pensions civiles et militaires.

Au cours de la présente législature, la question faisant l'ob-
jet du titre II a été reprise et a donné lieu à diverses proposi-
tions, ""pour aboutir à la rédaction dös articles 29 à 3i du pre-
mier cahier de crédits supplémentaires pour 1927, qui ont éga-
lement pour but de1 préciser ou de compléter Les dispositions
des lois des 14 et 17 avril 1924 (titre II I et titre Ier du projet do
loi du 19 avril 1921).

L'analyse des articles 29 à 34 est la suivante :
La loi du 17 avril 1824 a assimilé le service de guerre à une

durée équivalente de"s servipes civils pour le calcul de l'ancien-
neté exigée par l'avancement. Cette mesure peut paraître insuf-
fisante.

En conséquence, un© majoration de ces services de guerre
sera admise à titre forfaitaire. Elle sera de 5 dixièmes pour le
temps passé dans les unités combattantes, de 4 dixièmes pour
l&  temps passé en captivité et dé 2 dixièmes pour le temps passé
dans la zone vdes armées en dehors des unités combattantes, ou
bien pour le temps passé par ks fonct onnaires restés à leur
poste, dans les régions envahies.

Ces majorations seront appliquées suivant les règles géné-
rales qui ont déjà présidé à la mise en œuvre de la loi du 17
avril 1924.

Gas propositions viennent d'être sanctionnées par la loi du
9 décembre 1927, portant ouverture et annulation de crédits sur
l'exercice 1927, dans ses articles 23 à 28 (en particulier l'arti-
cle 23 qui est relatif aux différents taux de majoration).

Les observations présentées à l'avance au Comité du P. C. M.
contre' ces majorations étaient basées sur les conséquences ne-
fastes qui pourraient découler de l'application de la loi, lorsque
la carrière du fonctionnaire, au Heu de ne comporter qu'un
grade uniforme avec plusieurs classée, comporte, comme c'est



:-il! , cas, plusieurs grades et lorsque l'ordre de classement
dans la classe supérieure de chaque classe règle l'accès au grade
supérieur.

Dans ce cas, tout fonctionnaire qui, par le jeu dies bonifica-
tions, sera rétrogradé dans l'ordre de classement, verra son
avancement retardé d'autant. Dans certains cas, oe retard pour-
rait être considérable et atteindre dix ans et même paralyser
définitivement dans son grade actuel un fonctionnaire, qui,
d'après l'ordre de classement au 1er juillet 1927̂  serait sur le
point de changer de grade.

Gcs observations s'appliquent d'une façon toute particulière
au cas de nos deux corps, qui comprennent des fonctionnaires
recrutés à la fois par admission directe au sortir d'une grande
école, et par voie de concours après une certaine ancienneté
dans le grade inférieur.

Il résulte cle cette diversité d'origine des différences d'âge
très importantes et aussi, par voie de consequence, des affecta-
tions très différentes au moment de la mobilisation.

Après un échange de vues approfondi, Jts Comité reconnaît
que la réclamation présentée est, dans son principe, d'une jus-
tesse absolue.
#
Toutefois, des tentatives ont été faites dans le même sens

pour empêcher l'aboutissement de la disposition lég slalive en
question, et ceci, par des catégories de fonctionnaires où l'avan-
cement se fait exclusivement ou presque exclusivement a l'ar-
cienneté et qui, par conséquent, risquent de se trouver beau-
coup plus que nous lésées par ces dispositions.

En ce qui concerne nos deux corps, il convient de porter nos
efforts sur la correction à apporter, dans la pratique, à la ri-
gueur de la nouvelle loi, par une discrimination judicieuse à
opérer par les Comités d'avancement.

i l ne faut pas oublier, en effet, que l'avancement des ingé-
nieurs des ©onte et chaussées et des laines se fait exclusivement
a% choix et qu'ai appartient au Ministre, sur l'avis du Comité
d'avancement, d'examiner, dans chaque cas individmei, dans
quelle mesure il y a lieu de ternir compte, soit du préjudice qui
a pu être causé à tel fonctionnaire du fait do la guerre, soit, au
contraire, du préjudice qui lui serait causé par l'adoption d'un
avancement basé uniquement sur l'ancienneté, en tenant compte
des nouvelles bonifications pour service militaire.

Le Président se propose d'agir clans ce sens auprès des auto-
rités compétentes du ministère des travaux publics.
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Attribution abusive du titre d'ingénieur civil des Ponts
et Chaussées.

LE PRÉSIDENT donne lecture de la lettre qu'il vient d'écrire au
Président du « Comité de Direction des Grands réseaux de che-
mins de fer » au sujet cte l'attribution abusive du titre d'ingé-
nieur civil des ponts et chaussées, figurant dans des documents
officiels édites par les Compagnies.

La lettre en question figur© en annexe au présent Bulletin.

Congrès mondial des Ingenieurs à Tokio.

Le Président vient d'être avisé par la Direction du personnel
qu'un Congrès mondial des ingénieurs doit se tenir à Tokio au
mois d'octobre 1927, .sous les auspices de l'Institut polytechni-
que -du Japon.

Le Comité émet l'avis qu'une délégation française devra être
officiellement envoyée pour prendre part aux travaux du Con-
grès et que les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines
devraient être représentes au sein de cette délégation.

L'Administration des travaux publies sera saisie de ce vœu.
Le Bureau a, d'ailleurs, reçu deux exemplaires de la bro-

chure portant programme sommaire du Congru. ""Ces brochures
pourront être envoyées en communication aux camarades qui
en feront la demande.

Vacances de postes en Algérie. x

Le Président a reçu une lettre d'un ingénieur d'Algérie, fai-
sant remarquer que des postes vacants dans la colonie avaient
été pourvus de titulaires, sans que les ingénieurs algériens en
aient été avisés.

Mais ri est probable que, dans la pratique, le P. C. M. ne
pourrait être mis au courant de ces vacances qu'après les ser-
vices locaux, qui ont tout intérêt, par conséquent, à obtenir le
renseignement sur place.

Le Président répondra dans ce cas à l'intéressé.

Banquet annuel.

Sur la proposition du secrétaire, le prix du dîner annuel, à
la charge des participants, est fixé à 55 francs.



Il aura lieu au Palais d'Orsay le dimanche 22 janvier 1928,
à 19 h. 30.

Tournées de 1928.

| LE PRÉSIDENT donne lecture d'une lettre de M. l'inspecteur
! général VICAIRE, inspecteur général des travaux publics d'Al -
, gerie, qui, en réponse à la demande du P. C. M., fournit un
; programme, très étudié et très intéressant de tournée en Algé-

rie, comportant un séjour de dix jours environ dans la colonie,
' et qui pourrait se faire au printemps de 1928, de préférence- au

mois d'avril ou à la fin mars, ou à la rigueur dans la première
quinzaine de mai.

Etant donnée l'incertitude qui règne sur la date des élections,
et, par voue de conséquence, de la réunion des Conseils géné-
raux, il paraît au Comité très difficil e de prendre dès à présent
parti. D'autre part, l'organisation d'une tournée en Algérie né-
cessite une preparation particulièrement minutieuse et tin délai

, assez considerable, notamment en ce qui concerne les transports
maritimes.

Dans ces conditions, il paraît plus sage, non pas de renoncer
au principe même de la tournée, demandée p_ar de nombreux
camarades, mais de la reporter a l'année suivante, où elle pour-
rait être, sans difficulté, effectuée au mois d'avril.

Le Bureau reçoit mission de répondre dans ce sens a M. V I -
CAIRE, en lui exprimant nos plus chaleureux remerciements
pour la façon dont il a accueilli notre demande, et en lui faisant
connaître que le P. C. s maintenant, poursuivra l'orga-
nisation de la tournée pour 1929.

Pensions des veuves en cas de décès résultant d'un accident
en service commandé.

Cetle question est renvoyée à la prochaine réunion.

La seance ,est levée à 19 heures.

Le Président,
DUSUZEAU.

LE Secrétaire,
GEM rai AL.



Procès-verbal de la première séance du Comité
du 22 janvier 1928.

Fieseïits \ÎM . DUSUZEAU, LOIRET, P<VRIUIIMIER, IAKG GIA
lïiï<VT , DE ColilARD, COLLÏfîNQN, MiLET , p4.RDl\r, IDE RotTUIJL
W A Ï Ï L , BrVGXKÎAC , ËfclNVST et GlRETTE

ÏACÛStb AIM JACOTJET, DuRKÏiMGER et GEORGES

Le Comité se reunite 14 heures, a\anl l'Assemblce gcnei tic

\l Vc 'PIMAÏOVKT doïrne otfnnâïssanûe du 1 apport qtiil a cla
Lh au nom du Comité ë*t qui seïa lu à 1 assemblée geneialc

Le Ooïiute eïi àppromo leë f

M LA^(* domne ogalement oorniaîSbanee de son rapport -sur
 compte de Tannée sociale 1926 1927, qui est approuvé sans

obseiiation
Puis, Je Comité désigne MM !EPINA\ et GIRLTIE qui, lespec

Inement, procéderont, a^ec les membies a designer pai 14°
semblée £>eneiale, a la -verification des comptes du tiésonei et
au dcpouillement du scrulm pour le renouvellement partiel du
Comité

I a soance est levée a 14 h 15

Le President, Le Sec? était e,
GEMHI4L



Procès-verbal de l'Assemblée générale
du 22 ianvier 19.28.du 22 Janvier 1928

I a se mec est ouverte a 15 li 25, sous la pi esidence de
M DtrsizrAu, assisté de MM. LOIRET et PAIWIATM R, -uce-pie-
sidenls el entoure de onze membres du -Gönnte

tirviio n 120 membre& assistaient a la seanoe
Six Hiembies do P Association, dont de-ux membres du Gönnte,

sont désignes pour asbUier le dépouillement des votes lelatifs
au renouvellement partiel du Comité et nenfiei les comptes de
1 exei cice

LE SLGREXVIB! lit , au nom du President, le compte rend»
du Ceanrie sur sa gestion durant 1 année econlec

Mes chers Gamaiades

Votre Coimfe vient, suivant lu^age voir*  rendre compte de ses trataiix
de 1 année 192,7 et soumetfae a votre approbation a la lois lattilude quil a
pn.se pour défendre vos intérêts et celle quil compte prendie en vue de
poursuivie en 1928 la realisation de vos dtsirs

Vous ne pouvez pas ignorer que nous nous sommes trouves cette année
en presence de difficultés multiples d une exceptionnelle giavile mais nous
avons lieu de craindre que nombre de vous éloignés du champ de ba

taille T aient pas etc en mesure de se rendre un cample exact de 1 impor
tance des lutte» que nous avons eu a soutenir Nias efioits n ont certes pa&
abouti a la victoire incontestée que nous aurions ete lieuieu\ de vous an
"ùoncer ils ont cependant pour résultat d obtenu quelques succès apprécia-
bles, et surtout d échapper a un desa^tie qui eut probablement ete mou
fable si votre Association n avait pas existe et n avait pas pu apporter a
«notre cause I appui de la Jiaute autonte morale que lui ont acquise nos
prédécesseurs

Nous passerons en revue successivement, les différentes .questions qui
sont à lord^e du jour

A) Nouoeaiw traitements des ingenieuis- des 'ponts et chaussée? et de«
Vîmes —"Le Bulletin d octobre décembre 1927 (n° 6) vous a donné des mdi
cations piecisos gar ce qu avait fait votre Comité en vtre d obtenu de la
commission Mi l tin 1 adoption integrale des demandes quai avait présen
tées

"Nous persistön« a penser que la moderation de .ces demandes excluant
toute surencheie et tout marchandage eut comme premiei eilet de ne pa«
nous ihenei toute sympathie de la part d une commission dont plusieurs
membres connaissant mal les services qui nous sont conhea n â  aient
»par ailleurs aucune raison de nous traiter avec une favem apparente

Nous persistons a considei-ei oomme un sucoes incontestable d a\ OH
obtenu pour les lagénieuib ordinaires le plaïorad de 30 000 aurai que la
cks'ie de 21 ÖQO après deux ans et pour tous les. inspecteurs généraux de
V° classe ainsi que pour l'un des m^peetetus centraux de« mines le pla-
fond de d0 ÔOÛ



Et nous avons le devoir de faire connaître à nos camarades que ce suc-
cès n'aurait peut-être pas été obtenu sans les .interventions énergiques du
Ministre des travaux publics hn-même, auprès de l'Administration des-
finances qui, d'une manière générale, s'est montrée favorable, à nos reven-
dications.

Il est nécessaire, d'autre part, de tenir un compte exact des extraordi-
naires difficultés qu'avait à résoudre la commission Martin, et de ne pas
se contenter de regarder son œuvre à travers le prisme déformant de nos
intérêts professionnels. Peut-on lui reprocher d'avoir voulu tout d'abord
se fixer des principes, avec la volonté irrévocable de n'y porter aucune
atteinte, jnême en presence de constatations susceptibles d'en ébranler
quelque peu la valeur? Pouvait-elle adopter une autre méthode sans rendre
impossible toute conclusion?

C'est contre deux de ces principes que nous nous sommes heurtés et
que nous nous heurterons encore, lorsque nous reclamerons les 12 000 pour
lesi élèves ingénieurs et la moyenne de 40/000 pour les ingénieurs en chcl.

Il ne faut pas oublier, en outre, que le principe de la péréquation lui était
imposé. Qu'elle soit arrivée à des résultats criants en essayant de trouver
une commune mesure permettalnt d'estimer la valeur d'un professeur au
Collège de France, en fonction de celle d'un vétérinaire des haras, gui
pourrait s'en étonner?

Revenons donc a la réalité. Les décrets dut 31 octobre 1927 ne nous sa-
tisfont certes pas. Ils nous ont surtout causé une déception quelque peu
humiliante, en nous permettant de constater que nos traitements nouveaux
allaient se trouver intérieurs à ceux d'autres fonctionnaires qui, en 1913,
étaient moins bien traités que nous.

Comme nous vous l'avons indiqué, nous ferons tous nos efforts, en profi-
tant de la situation créée par la circulaire du 3 novembre dernier, pour
obtenir la rectification de ce que nous devons considérer comme de véri-
tables erreurs matérielles, notamment en ce qui concerne les trai'ements
des ingénieurs en chef. Mais aucun de nos camarades ne peut ignorer les
objections de principe et de fait qui nous seront opposées.

Par ailleurs, il convient avant tout; puisque le passé et le présent ne nous
donnent pas les satisfactions espérées, de penser à 1 avenir et d'envisager
la situation, froidement, sans énervement, telle qu'elle est. Il apparaît net-
tement aujourd'hui que l'œuvre de la commission Martin, aussi bien que
toutes les mesures partielles qui avaient antérieurement été prises par le
gouvernement pour parer au jour le jour soit à un danger social, soil a
l'arrêt des services publics, n'a et ne peut avoir qu'un caractère essentielle-
ment provisoire.

Le seul procédé raisonnable qui s'imposait pour résoudre le problème,
consistait «ans une revalorisation générale des anciens traitements. On
voit bien nettement pour quelles raisons le gouvernement ne pouvait pas
l'adopter; moins par suite de l'insuffisance de ses ressources que parce
qu'il lui était impossible de paraître, indirectement, prendre une décision
sur le taux de la "stabilisation qui interviendra tôt ou tard.

C'est à ce moment que, presque automatiquement, il faudra bien que les
traitements se stabilisent et se revalorisent. Et non seulement les traite-
ments, mais les indemnités de toute nature et de toute origine dont oucuno,
je crois, n'a été augmentée avec un coefficient supérieur"a 2 ou % 1/2.

Votre Comité, vous le savez, a préparé son outillage de manoeuvre pour
cette éventualité, et il 1 a décrit dans une brochure que vous avez reçue
II espère que les bases qu'il a indiquées pourront être acceptées sans
réserve impöitante par tous les fonctionnaires de toutes les administra-
tions. On y trouverait ainsi le point de départ d'une action commune, rai-
sonnée et raisonnable, dont le résultat pourrait être infiniment plus fécond
que celui d'une sorte de coalition "d'intérêts ou de groupements particu-
liers, coalition dont nous avons toujours repoussé l'idée, soucieux à la
fois de conserver notre complète indépendance, et dé respecter les vieilles
traditions de dignité qui font l'honneur du corps des ponts et chaussées et
du corps des mines
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Nous pensons que vous avez pris connaissance de celle brochure. Vous

nous apporterez vos critiques, et nous vous demanderons si nous devons,
comme c'était noire intention, lui donner la publicité nécessaire en l'adres-
sant d'abord à toutes les associations de fonctionnaires dont les intérêts
sont analogues aux nôtres, et ensuite a toutes les personnalités que pré-
occupe cette question des traitements, si grave pour la paix intérieure et
la prospérité du pays.

Il est d ailleurs a remarquer que la réalisation de nos idées n'entraîne-
rait pour les finances publiques qu'une charge extrêmement modérée, car
le nombre des fonctionnaires qui restent sacrifiés est relativement très
restreint. Nous n'aurions a aucun prix consenti a préconiser une solution
capable de troubler l'équilibre si péniblement obtenu du budget de la
France, équilibre qu'il serait criminel de compromettre même pour la
défense des intérêts les plus respectables.

Ce que le Comité tient, en tous cas, à déclarer, c'est que, parmi les nom-
breuses et très intéressantes communications que nous ont adressées nos
camarades, il n'a trouvé aucune suggestion, aucune- idee, aucun argument
qui a'ait été examiné et longuement discuté dans ses séances. Il pense
avoir au mieux servi les intérêts du corps, en ne retenant et en n'employant
que ceux qui, d'après les circonstances, pouvaient être véritablement utiles
et surtout*  en écartant ceux qui pouvaient être dangereux.

B) Indemnités de fouettons. — Nous avons poursuivi l'étude du relève-
ment à 30.000 francs du platond des indemnités de fonctions. M. le Ministre
des travaux publics, comme il nous en avait fail la promesse, est intervenu
personnellement en notre faveur, et je puis vous annoncer que l'Adminis-
tration des finances était disposée à nous donner son adhésion en principe.
Mais il a fallu reconnaître que cette mesure exigeait l'intervention du Par-
lement, même sans qu'il fût besoin de solliciter une augmentation du crédit
alloué par la loi de finances, car ce credit n'est voté que pour l'applica-
tion du décret qui fixe impérativement le plafond à 10.000 francs. Il n'a pas
paru opportun d'engager la question cette année devant le Parlement. El'e
se posera très certainement pour d'autres motifs l'an prochain. Nous au-
rons peut-être a ce moment l'occasion d'obtenir en même temps un relève-
ment du credit, et d'amorcer ainsi une opération qui pourra conduire à une
modération ultérieure de l'application de l'article I du décret du 18 dé-
cembre 1906.

C) Ingénieurs coloniaux. — Nos camarades des services coloniaux
avaient vu avec inquiétude la commission Tirman, chargée de reg er la ques-
tion des traitements des fonctionnaires des colonies, proposer la suppres-
sion des indemnités diverses qui s'ajoutaient a leurs traitements

A la suite de la démarche énergique que nous avons faite auprès du
Ministre des colonies, le vœu de la commission Tirman n'a pas été retenu.

Il reste, pour les ingénieurs coloniaux, quelques questions à régler; nos
camarades nous ont annoncé l'envoi de renseignements qui nous permet
tront ultérieurement de reprendre notre action, s'il est nécessaire.

D) Indemnité des ingénieurs sortait de l'Ecole nationale des ponts el
chaussées, en mission à l'Ecole d'électricité — Nos jeunes camarades qui,
a la sortie de l'école, sont envoyés à l'Ecole d'électricité, touchaient une
indemnité de fonctions de 2 000 francs. Nous avons obtenu de M. le Direc-
teur du personnel que cette indemnité fût portée à 5.000 francs.

E) Revision des décrets du 10 mai 1865 modifiés par le décret du 10 mai
1908. — Nous avons repris complètement cette affaire, en demandant par
ailleurs que le plafond de 1ÖO.0O0 francs soit porté a 500.000 francs.

Vous n'ignorez pas que le Ministre des finances avait cessé son opposi-
tion primitive; nous sommes assurés qu'il ne formulera pas d'objection,
même contre le chiffre de 500.000 francs qui n'avait pas encore été pro-
noncé.
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II ne s'agit plus que d'obtenir l'adhésion au Ministre de l'intérieur, qui
s'est toujours montré inflexible.

Nous avons constaté par ailleurs que cette vieille affaire avait jusqu'à
présent été traitée par des échanges de lettres, en sorte que, au fond, si
l'opposition de l'intérieur reste incompréhensible, on ne sait pas très bien
si elle est l'œuvre d'un ministre ou d'un sous-chef de bureau.

Nous essayons d'une autre méthode qui consiste à faire traiter verbale-
ment la question d'abord entre les directeurs, puis entre les ministres, avec
des démarches personnelles de votre bureau. Ces démarches sont com-
mencées.

F) Frais de déménagement. — Une série de déerets parus récemment au
Journal officiel ont fixé les indemnités allouées à différents groupes de
fonctionnaires dépendant du ministère des finances pour les changement^
de résidence effectués dans l'intérêt du service.

Bien que la signification réelle de « l'intérêt du serviee » ne paraisse pas
être définie d'une manière précise, nous avons réclamé l'application de me-
sures identiques aux fonctionnaires des ponts et chaussées et des mines.
Les décrets doivent être pris à bref délai.

G) Fraifde contrôle des distributions d'énergie électrique. — Malgré nos
démarches, cette question n'est pas en&ore réglée suivant notre decir.
Grâce aux efforts du -directeur des forces hydrauliques, que son succe*
seur est décidé à poursuivre, le crédit ouvert sur l'exercice 1928 dépasse; a

e 170.000 francs .celui de l'exercice précédent. Cette augmentation corres-
pond par ailleurs plutôt à l'augmentation de l'importance des services qu a
celle des indemnités attachées, à «hacun d'eux.

Notre administration continue à insister pour qu'au moins les frais de
contrôle communal soient réservés aux fonctionnaires du -contrôle, et, dan?
e but, versés au Trésor à titre de fonds de concours et rattachés aux cha-

pitres supportant les traitements et indemnités du personnel. Elle s'est heur-
tée à l'opposition irréductible des finances, en sorte que la répartition to-
tale reste limitée par le maximum fixé par la loi -de finances. Nous sommes
-en présence d'une véritable injustice- que l'avenir, espérons-le, verra dis-
paraître. Votre Comité s'y emploiera de son mieux.

II ) Ingénieurs civils des ponts et chaussées. — Une solution susceptible
e contenter tout le monde s'a pas été trouvée. En attendant, nous n'avons

perdu aucune occasion d'affirmer nos droits. Notamment, nous avons inv c
le directeur -dune institution qui prépare les jeunes gens à l'Ecole nationale
des ponts et chaussées, à cesser de les intituler, sur ses prospectus « Inge-
nieurs civils des ponts et chaussées ». Il a été immédiatement fait droil à
.notre observation.

D'autre port, cette appellation va disparaître, à notre: demande, d'un rè-
glement en usage dans les compagnies de chemins de fer.

Toutes ces mesures sont évidemment insuffisantes. Mais nous sommes
persuadés que les intéressés eux-mêmes comprendront leur devoir, et non*-
-cherchons à nous entendre à cet égard avec leurs représentants autorise«
Nous avons en outre l'intention de provoquer l'intervention de l'Adminis-
tration de l'école, qui pourrait, croyons-nous, apaiser le conflit, en usarl
de sa haute autorité.

I) Reclassement. —Le dernier reclassement ordonné par la dernière loi
e finances pourrait avoir des conséquences que le législateur n'avait cer-

tes pas prévues. Plusieurs de nos camarades, nummés à la suite de rex<i
men professionnel, nous ont fait remarquer qu'ils allaient se trouver pci-
dre, dans leur grade d'ingénieurs ordinaires de 1™ classe, tellement do

s qu ils devront renoncer à toute espérance d'arriver au grade d'ingo-
niem en chef.
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Cette observation est parfaitement fondée. Mais on sait que la loi squlç-
vait dos objections plus graves encore et a été votée dans des conditions
telles yüe toute opposition était d'avance impossible.

Mais nous avons signalé la juste critique de nos camarades à M. le Di-
rccleur du personnel. L'avancement des ingénieurs 'ayant lieu exclusive-
ment au choix, nul doute que le comité d'avancement ne tienne,un compte-
raisonnable de cette situation,» que les ingénieurs en chef et les inspec-
teurs généraux ne manqueront pas de faire ressortir dans leurs proposi-
tions. "

.T)Indemnités allouées'par le ministère du travail aux ingénieurs du corps
des mines. — A. la .suite des démarches faites par votre Comité pour re-
médier à une situation que votre président avait signalée le 2*2 janvier 1927
;tu Ministre des travaux publics, un décret du 19 décembre 1927 a majoré
de 600 francs le maximum des allocations. Conséquence : l'ingénieur en
chef du Pas-de-Calais, qui manie 140.000 mineurs, reçoit plus ,de 10.000
rapports de ses 80 délégués mineurs, ne toucherait plus 1.200 francs par
an, mais 1.800 francs.

Nous avons- protesté contre cette aumône dérisoire. Des négociations
sont activement suivies pour que nos camarades des mines reçoivent du
ministère du travail des allocations tout au moins honorables. Il y a lieu
d'espérer que l'intervention de la Caisse autonome des ouvriers mineurs
aidera à obtenir ce résultat.

K) Allocations familiales. — Cette question a été soulevée à nouveau
dans une note remise au nom.du Comité à M. le Directeur cfu personnel
par votre vice-président, M. l'ingénieur en chef des mines Loiret.

Dans cette note, nous proposons de-modifier très légèrement la législa-
tion existante en spécifiant tout simplement que les allocations ne pour-
raient pas être inférieures à 8 p. 100 du traitement pour le 3° enfant, et à
12 p. 100 pour chacun des autres. Il ne devait en résulter qu'une charge
insignifiante pour le Trésor.

s la Ligue des fonctionnaires pères de familles nombreuses, saisie
de la proposition du P. G. M., avait obtenu de la commission des finances
de la Chambre l'adoption d'un texte un peu différent, mais entraînant des
dépenses plus importantes.

11 en est résulté un naufrage total, la question de confiance ayant été po-
sée par le gouvernement contre tous les amendements susceptibles de
modifier l'équilibre du budget.

L'affaire sera donc à reprendre avec la prochaine législature.

^ L) Décorations. — Votre président avait signalé dès la fin de l'année
l'allure inquiétante que prenaient les promotions dans la Légion d'hon-
neur.  .

Do 1920 à 1924, les ingénieurs dos ponts et chaussées et des mines
avaient obtenu, par an, elTen moyenne :

18 rubans représentant 2D p. 100 du contingent;
92 rosettes représentant 45 p. 100 du contingent,

et environ la moitié des cravates. .
 A partir de 1925, on constate un véritable" effondrement, que les années

1026 et 1927 n'ont guère amélioré.
La régente e.t dernière promotion vous prouve que l'intervention, cepen-

dant 1res énergique do votre président, ira pas eird'effet utile. Une conso-
lation" nous reste peut-être; c'est de penser que l'année 1927 était trop pro-
che du mois de mai 1928 pour permettre, le redressement que nous dési-
rons voir apparaîire. Mais si ce redressement ne se. produisait pas lors
des prochaines promotions, il nous resterai! une ressource : celle de ré-
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clamer un contingent spécial. Il y aurait alors deux promotions : celle des
fonctionnaires qui servent 1 Etat avec désintéressement, et celle des a i
très.

X X

Nous avons terminé, mes chers Camarades, cet exposé dont la longueur
vous permettra, je crois, de reconnaître que la tâche de votre Comité a
été singulièrement lourde en 1927. Il vous apporte d'assez nombreuses
espérances et quelques succès, parmi lesquels celui qu'il considère co urne
le plus important, et qui, tout au moins, lui a coûté le plus d'efforts es!
probablement celui que beaucoup d'entre vous jugeront le plus insuffisant

Nous avons fait ce que nous avons pu. D'autres auraient-ils pu mieux
faire? Nous ne le pensons pas. Mais si tel était votre avis, dites-le non''
avec toute la franchise que l'on se doit entre camarade's.

LE PRÉSIDENT ajoute quelques mots d'explication concernant
les conditions de fonctionnement de la sous-commission Martin
et de la commission de revision actuelle.

La discussion est ouverte sur la question des nouveaux trai-
tements.

M. RENAUD, ingénieur ordinaire à Angers, parlant au nom de
plusieurs camarades, exprime le regret, qu'au cours de l'année
1927, les membres de l'Association aient été insuffisamment
tenus au courant des démarches du Comité et de la situation
qui nous était faite au point de vue des traitements. Le Bulletin,
sëtil moyen d'information, était, en effet, trop_ laconique ou
trop neutre sur ce chapitre.

Les camarades de province n'ont pu, ainsi, agir et faire agir
autant, qu'ils l'auraient désiré en vue de réparer les injustices
commises à notre égard. Il aurait cependant été possible de
faire, en faveur du relèvement des traitements, les mêmes efforts
et d'employer les mêmes moyens que pour les indemnités vici-
nales.

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que la question clés
traitements restera la question essentielle, les indemnités de
fonctions intéressant seulement un petit nombre d'ingénieurs,
pour la plupart en résidence à Paris.

A propos de ces indemnités de fonctions, il faut d'ailleurs
remarquer que les ingénieurs sont loin d'être dans une situation
privilégiée, comme le montre la comparaison que fait ressortir
M. RDNAUD avec certains fonctionnaires dépendant de l'Instruc-
tion publique.

I l ne faut donc pas, comme Fa essavé la Commission Martin,
que nous soyons enfermés en quelque sorte dans un cercle

-vicieux : les traitements indispensables nous étant refusés à
cause de l'existence de prétendues indemnités accessoiies, et
ces indemnités accessoires n'étant pas, lorsqu'on va au fond
des choses, supérieures à celles des autres fonctionnaires de
même rang.
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|faire triompher nos desiderata, se prononce nettement pour
.une action commune avec d'autres corps de fonctionnaires et
particulièrement avec ceux qui sont les plus rapprochés de
nous par la nature de leurs fonctions et par, leur formation.

Il termine par la lecture d'un ordre du jour qui est déposé
sur le bureau de l'Assemblée.

LE PRÉSIDENT, parlant au nom du Comité, se refuse très
nettement à faire, dans Fa\enir comme dans le présent, aucune
coalition avec d'autres corps, et ceci tant pour des raisons
d'opportunité pratique que pour maintenir notre "*  Association
dans ses traditions de dignité.

Pour ces raisons et pour d'autres, le Gomité ne pourra
accepter l'ordre du jour présenté.

M. THIBAIILT, 1 ingénieur des mines à Douai, et AI. VIGIER,
ingénieur des mines à Béthune, insistent en faveur d'une action
commune. Ils exposent, à cet égard, la thèse des ingénieurs de
manufactures de l'Etat, qui poursuivent une assimilation com-
plète avec le corps de l'Inspection des finances et qui auront
l'impression que l'action du P. C. M. freine leur propre action.
Les ingénieurs des mmes sont particulièrement lésés par la
situation actuelle et estiment que tous nos efforts doivent porter
sur une amélioration des traitements proprement dits, qu'il
laut rendre semblables pour tous les ingénieurs de môme grade.

;  Ils laissent le soin au Comité de prendre toute décision utile
| suivant nos intérêts, mais en se tenant en liaison et en agissant
; en commun a-\ec les autres corps d'ingénieurs.

!'  LE PRÉSIDENT faisant remarquer qu'aucune protestation n'étant
!, parvenue au mois d'avril, au moment où le P. C. M. a défini
l son attitude devant la Commission Martin, M. VIGIER attribue
i Je silence des membres de l'Association au fait qu'ils étaient
î insuffisamment tenus au courant par le Bulletin.

LE PRÉSIDENT indique pour quelles raisons le Comité, obligé
de modifier chaque jour son altitude d'après ce qu'il apprenait
des actes et des décisions de la Commission Martin, ne pouvait
agir autrement qu'il l'a fait sans compromettre les intéiêts de

[ l'Association. Il n'a pas été sans regretter, d'ailleurs, que les
j1 ingénieurs des mines, malgré les efforts dépengés^en leur faveur,
Ï ne soient pas plus largement représentés qu'ils le sont au
' sejn de l'Association. Par ailleurs, il est vain d'épiloguei sur

le passé, et la seule chose à faire est d'envisager la situation
en face et de fixer notre ligne de conduite pour l'avenir.

La Sous-commis.sion Martin, en fait, a vécu _ et 1§ Commis-
sion plénière, chargée d'examiner les réclamations présentées
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contre l'œuvre de la Sous-commission, n'apportera à cette
œuvre que des retouches insignifiantes, pour ne pas dire inexis-
tantes.

Pour l'amélioration de notre situation, il ne faut donc comp-
ter que sur la refonte des traitements des fonctionnaires, qui
ne pourra manquer de suivre, à bref délai, la stabilisation
légale de la monnaie, comme cela a été mis en é\idence par
la brochure récemment distribuée à tous les membres de l'Asso-
ciation et exposant, à eel égard, la doctrine du Comité.

M. AUURY, ingénieur en chef à Colmar, expose qu'il a résume
la situation dans une note remise, au début du mois de janvier,
au Bureau de l'Association et dont le Comité a eu connaissance,
note signée par M. Aubry, lui-même, et par un certain, nombre
de camarades.

Dans l'ensemble, M. Aubry se rallie à l'exposé de la brochure
du Comité, mais sous les réserves suivantes :

1Q C'est avant la stabilisation qu'il faut obtenir la refonte
des traitements.

2° II ne faut pas parler comme première étape d'un coeffi-
cient inférieur à cinq pour les hauts fonctionnaires; le coefficient
cinq doit être obtenu immédiatement et doit constituer une pre-
mière étape. t

Quant aux moyens d'action, il ne peut s'agir de coalition,
mais bien d'entente et de liaison avec les autres Associations.
D^ailleurs, nous ne voulons pas agir en nous opposant au\
autres, en nous appuyant sur tel ou tel avantage qu ont obtenu
les autres par rapport à nous, mais en menant de commun
accord une acîion pour le redressement de la situation de l'en-
semble des fonctionnaires.

ïl faudrait done s'entendre avec les autres Associations pro-
fessionnelles pour engager simultanément des démarches iden-
tiques, en vue d'agir tant sur les pouvoirs publics que sur
l'opinion.

LE PRÉSIDENT indique que des contacts officieux de secrétaire
à secretaire ont eu lieu, au cours de l'année, entre notre Asso-
ciation et d'autres Associations professionnelles voisines de
nous; mais le Comité n'a pas cru désirable de donner, jusqu'à
présent, à ces échanges de vues un caractère officiel. Le moment
approche, du reste, où la thèse de M. Aubry pourra être utile-
ment appliquée.

M. YIIXEMI N propose un ordre du jour aux termes duquel
« l'Assamblée, tout en exprimant son mécontentement de la
situation actuelle, l'ait confiance au Comité du P. C. M.
pour poursuivre la revalorisation des traitements sur la base
de te stabilisation monétaire ».
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M. THIBAULT fait remarquer, à nouveau, que nous serons
» lourdement handicapés dans l'avenir, pour nous être inclinés,

&ans protester, devant la décision prise en ce qui concerne nos
traitements.

» EG PRÉSIDENT n'admet pas cette façon d'interpréter l'action du
Oomité qui ne s'est, à aucun moment, incliné devant la situation

î Jolie qu'elle résulte des décrets du 31 octobre dernier et qui, ù
*  ^diverses reprisés, devant le Ministre des travaux publics comme

devant la Commission Martin et les représentants des finances,
jâ faïf entendre de vigoureuses protestations.

M. LE PRÉSIDENT COLSON est d'avis que le vœu présenté par
M. Aubry et qui tend à stabiliser les traitements en raison de
la stabilisation du franc, lui paraît tout à fait raisonnable.

Toutefois, il ne croit pas qu'il soit très indiqué de comparer
notre situation à celle d'autres fonctionnaires voisins et d'enga-
ger avec ceux-ci une action simultanée, et ceci à cause de

, l'existence des allocations accessoires de certains ingénieurs
;*  dos ponts et chaussées.
^ Etant donnée la très grande inégalité qui règne, à ce point
^ de vue, entre les services, ce qu'il faudrait surtout chercher a
|tatteindre, c'est une uniformisation des situations au mo'vn du
I jeu des indemnités de fonctions.
| 'La péréquation a été et est encore pour nous un très grand
I, malheur. Dans nos réclamations, nous n'avons pas intérêt à
| nous maintenir sur ce terrain. Notre levier, ce doit être Tinté-
I rèt bien entendu de l'Etat, qui doit faire le nécessaire pour
| empêcher la crise de départ ou la crise de recrutement dans
||tnos deux corps.

I M. VICIER insiste, à nouveau, sur la situation défavorisée du
s. corps des mines par rapport à. celle du corps des ponts et

chaussées, sous le rapport des indemnités accessoires ou des
indemnités de fonctions. Il estime que, seule, une augmenta-

; tion des traitements proprement dits peut satisfaire les ingé-
;" nieurs des mines.

LE PRÉSIDENI1 reconnaît cette situation défavorisée à certains
1 égards des ingénieurs des mines, que le P. C. M. se trouve
I .impuissant à corriger. Il propose l'adoption d'un ordre du
rjour dans le sens de celui proposé par M. Willemin.

I * M. AUBRY insiste pour que le coefficient de majoration cinq
|»o,B soit admis qu'à titre provisoire. Il proteste, d'une part,
jpöntro la prise en considération des indemnités de fonctions
 ou autres; d'autre part, contre la péréquation. Sous ces réscr-
pesj il se rallie à l'ordre du jour de M. Villcmin, en spécifiant

- le contact devra être, à Paienir, gardé avec les autres
d'ingénieurs.
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Le Bureau rédige l'ordre du jour suivant, qui recoil l'appro-
bation de MM. Aubry et Willemin :

« Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, réunis
en Assemblée générale ordinaire à Paris, le 22 janvier 1928,

» Considérant que la situation qui leur est faite dans l'échelle
des fonctionnaires constitue un recul inadmissible par rapport
à l'avant-guerre,

» Expriment leur mécontentement,
» Font confiance au Comité du P. C. M. pour que, par une

continuation énergique de son action, cette situation soit revi-
sée en prenant pour base, à titre provisoire, lors de la stabili-
sation, le coefficient qui sera adopté comme base de cette ope-
ration. »

Cet ordre du jour est adopté à main levée.

M. LE MiNibiHE DES TRAVAUX PUBLICS, qui a bien voulu hono-
rer notre Assemblée de sa visite, fait son entrée dans la salle
des séances, accompagné de M. MOREATJ-NÉRET, chef adjoint
de son cabinet.

LE PRÉSIDENT met en quelques mots M. le Ministre au cou-
rant de la discussion qui vient de se clore.

M. LE MINISIRE, prenant la parole sur la question des traite-
ments, exprime l'idée que le mécontentement constaté résulte
d'une comparaison ave4c les autres corps de fonctionnaires. Il
est à base de relativité et se présente comme le fruit de la
péréquation. Il est indiscutable que les coefficients de majora-
lion, qui résultent des nouveaux traitements, sont défavorables,
notamment en ce qui concerne les ingénieurs en chef.

Cependant, si l'on prend la moyenne des fonctionnaires d'un
rang analogue, on constate que la différence n'est pas si grande.
C'est ce qu'indique, par exemple, la comparaison avec le génie
rural.

En tout cas, si les ingénieurs des ponts et chaussées et de«
mines ont été mal traités par la Commission Martin, ce n'est
sans doute pas par suite d'un mauvais sentiment qui aurait
régaé dans l'esprit de certains membres de la Commission au
regard des ingénieurs. Il est beaucoup plus probable qu'il faut
en voir la cause dans les avantages accessoires dont jouissent
certains de ces ingénieurs, et le principal grief que l'on puisse
nourrir contre ces avantages, c'est qu'il est à peu près impos-
sible de les connaître exactement.

M. LE MXMSTRE lui-même n'a jamais pu s'en faire rendre
un compte exact et s'est trouvé mal armé pour réfuter,_ defant
la Commission Martin, les objections contre une élévation rai-
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du traitement des ingénieurs, et surtout des ingénieurs
f chef, objections basées sur l'existence de ces indemnités

i

'(M. LE MmiSTRE indique, néanmoins, pour l'édification de
l'Assemblée, le montant de ces indemnités en 1924 d'une part,
a 1927 d'autre part, tel qu'il lui a été fourni.
ySi ces chiffres ne sont pas indiscutables, il reste, en lout

, que, pour les postes les moins privilégiés", la rétribution est
insuffisante et, 'que l'élévation du plafond des indemnités de
l'ohctions se présente comme une nécessité absolue.
, Â ce point de vue, M. le Ministre indique nettement qu'au

nsque d'être plus optimiste que les ingénieurs eux-mêmes, il
fspère régler cette question avant le vote du prochain budget
et qu'en tout cas, il est assuré qu'elle sera réglée au plus tard
;i ce moment.

A un autre point de vue, les ingénieurs se plaignent d'être
Mioins bien traités qu'auparavant sous le rapport des avanta-
ges moraux, qui peuvent, dans une certaine mesure, compenser
los infériorités matérielles.

"̂Cette question des décorations, explique M. le Ministre, est
particulièrement difficile. Le Ministre a essayé de récompenser,
;ii! moins par les sommets, les mérites indiscutables.

Mais, étant donnée l'atonie de l'esprit public en France, qui
"st le -grand mal dont nous souffrons, il faut bien, dans une
'"lémocratie comme la nôtre, donner des distinctions honorifi-
ques à des gens qui soient en vue pour le gros public, c'est-à-
'iire à des gen̂  qui ont réussi dans les grandes affaires.

En passant, M. le Ministre indique que, de l'examen auquel
!l^s'est livré, il résulte que les autres Administrations n'ont
i>as été, cette année, tellement favorisées sous ce i*app*.it ea
''opiparaison de la sienne.
"D'ailleurs, le problème est plus vaste que celui des avanta-

ges matériels et moraux, dont il vient d'être question. C'est le
l^oblème de l'après-guerre, tout entier, qui se pose à propos
u sort des fonctionnaires,
II ne faut pas croire, en effet, que si la situation des intellec-

j'iels techniciens est actuellement peu enviable, celle des mtel-
i'îctuels à formation littéraire soit meilleure.

Nous vivons en réalité au milieu d'un déséquilibre complet.

"M. LE MINISTRE est cependant d'accord sur le principe même
'le la conclusion de la brochure du P. C. M., mais sous une
'"éserve :
; Si on élève la stabilisation au rang d'un dogme comme on
';a, fait précédemment pour la péréquation, on commettra, au
"*Wdu nom eau dogme, les mêmes fautes qu'au nom du pre-
iui



En réalité, la question est beaucoup plus large, cl l'on se
kurrerait étrangement en croyant l'avoir résouiue par l'établis-
sement d'une harmonie en quelque sorte mathématique.

Peut-on prétendre que les traitements des fonctionnaires
cPavant-guerre étaient suffisants? Les départs des l'onclionn aires
do nos deux corps, qui sont si nombreux, et dont M. le Mims-
Ire donne un tableau impressionnant pour les années 1919 a
1927, étaient déjà chose courante avant la guerre.

Il a été donné, à propos de certains de ces départs, à M. le
Ministre, d'assister à de véritables drames de conscience.

On ne pourra cependant jamais assurer, d'ici longtemps, les
besoins réels des fonctionnaires ne possédant pas d'autres res-
sources que leurs traitements. La perfection, c'est-à-dire une
harmonie au moins approchée avec le niveau des situations
privées, se présente comme un desideratum impossible à réali-
ser dans la pratique.

Il faut donc tout faire pour empêcher les déports en masse
des meilleurs fonctionnaires, mais il est juste de remarquer que
la crise de recrutement, dont on nous menace simultanément,
constitue un argument en quelque sorte contradictoire a\cc le
premier, car plus les départs seront nombreux, plus l'appât de
situations bien rémunérées agira sur les jeunes gens au moment
du choix de leur carrière.

'En résumé, conclut M. le Ministre, nous devons pourbimre
en plein accord les ameliorations de détails qui sont réalisa-
bles, aussi bien dans l'ordre des traitements que dans J'ordre
des indemnités.

Mais ces améliorations ne seront pas et ne pourront jamais
être suffisantes, surtout si l'on considère le sort des fonction-
naires arrivés au milieu de leur cairière.

Dans une certaine mesure, ces fonctionnaires seront toujours
dos sacrifiés. La limite de leurs revendications sera celle qui
sépare un sentiment désintéressé du désir du gain. Pour sd'vir
et continuer à servir, ils auront toujouis besoin d'idéal.

LE PRÊSIDEKT, au nom de tous les membres de l'Assemblée,
exprime ses chaleureux remerciements à M. le Ministre, tant
pour l'honneur qu'il a l'ait au P. C. M. que pour les paroles
empreintes de lant de franchise et de bienveillance qu'il leur
a adressées et qui lour demeureront au coeur.

Après le départ de M. le Ministre. M. POUSSET exprime le
désir que Ton cherche à réaliser organiquement dans les dépar-
tements la fusion des services ordinaires et vicinaux.

M. LE PRÉSIDENT fait remarquer qu'on ne peut y songer
actuellement, à cause de l'opposition de l'administration de
l'intérieur. s



\l . WILLFMI X émet le vœu que, si la brochure qui "vient d'être
'-l'iée par le Comité est adressée à des Associations ou au
in il'lie, on en supprime les tableaux qui la terminent

M en est ainsi décidé.

ifar la demande de M. CRKANGE, M. le'Président accepte
d'examiner la possibilité d'intervenir auprès de l'Administra-
tion de la guerre pour qu'on tienne compte, malgré les dispo-
sitions de la nouvelle loi des cadres, qui supprime l'assimila-
tion de grade, de l'avancement civil pour les promoLions dans
la réserve.

Le Secrétaire dépose sur le bureau de l'Assemblée un projet
de résolution tendant à modifier les articleb 15 et 16 des statuts,
pour permettre la mise en application de la décision du Comité
jarise le 25 novembre 1927, en vue du relèvement des cotisa-
tions.

Ce projet de résolution, annexé au présent procès-verbal, est
adopté.

Les scrutateurs font connaître au President les résultats des
^ votes relatifs an renouvellement partiel du Comité.

Ont obtenu :

MM.
BES DE BERC .„ . . . ., 273 A OIX
BEAU (Christian) , 267 —

FONTAINE , 273 —
RlDET 271 —
IlÉMAR 274 —
CLAUDON (René). 270 —
LCJDINART (Henri), . 271 —

L E PRÉSIDENT proclame élus :

MM .
BES DE BERC.
BEAU (Christian).

FONTAINE.
RlDÈT.

HÉMAB.
CIAUDON (René).
LUBINART (Henri).

I l s'agissait de remplacer MM. PARENT. LOIRET, DE ROUVILLE.
L'\NG, EPINAY, CHAMPSALR et DURRINGER, arrivés à expiration
de leur mandat.
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Comptes de l'année sociale 1926-1937.

L E PRÉSIDENT annonce que les comptes de l'année écouléo
ont été vérifies conformément à l'article 20 des statuts, et n'ont
donné lieu à aucune observation.

La parole est ensuite donnée au trésorier, M. LANG, pour lue
son rapport.

Mes chers Camarades,

Conformément à l'article 13 des statuts de notre Association, nous avons
l'honneur de soumettre a votre approbation les comptes de l'année so-
ciale écoulée, arrêtés au 31 octobre 1927.

I. — Adhésions. — Nous avons enregistré l'adhésion de 21 nouveaux
membres; mais, par suite des démissions et décès, le nombre de nos socié-
taires est passé de 1.054 a 1.056, se décomposant ainsi :

Souscripteurs perpétuels vivants < 140.
Souscripteurs annuels : 916.

IL — Recettes et dépenses courantes de l'exercice — Les recettes et dé-
penses courantes de l'exercice se répartissent conformément au tableau
suivant. En regard de chaque chiffre est indiqué le chiflre afférent a l'exer-
cice précédent.

DÉPENSES.
1923 1926.

Frais généraux et d'administration 13.147 65
Publication du Bulletin 3.945 80
Abonnements collectiis 36 704 15
Dépenses diverses 2.002 35
Dîners périodiques 1.265 05
Tournées et voyages 37.156 30
Souscriptions diverses » 395 95

TOTAL des dépenses 91.617 45

1 «126-1927

14.763 45
5.098 15

42.817 90
7.198 05
6.418 20

46.878 55
300 »

123.474 30

Cotisations annuelles x

RECE1TES.

192S-1926, 1920 1927.

De l'exercice 18.400 » 18.600 »
Arriérées 300 » 870 »
Anticipées. 70 » 50 »
Abonnements collectifs
Recettes diverses
Dîaers périodiques
Tournées et voyages .'
Intérêts des valeur«? mobilières et dépôts en ban-

que

1923-192«.

18.77 0 »
29.56 4 7 5
r 28 1 6" )

» »
37.69 5 1 5

5.14 0 0 7

TOTAL des recettes
Report du total des dépenses..

EXCÉDENT des dépenses.

91.452 22
94.617 45

3.165 23

1926 1927

19.520 »
40 302 8Ü
5 386 30
4 950 »

46 818 3(1

5 539 29

122.546 69
123.474 30

927 61
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L'augmentation du montant total des recettes et des dépenses au cours
du présent exercice porte sur la généralité des chapitres; les causes d'aug-
mentation sont sommairement exposées a-dessous.

Le total des cotisations annuelles de l'exercice est sensiblement le même
que celui de l'exercice précédent, mais un nombre plus important de coti-
sations arriérées a pu être recouvré.

Le déficit du chapitre « abonnements collectifs » a été ramené de
7.139 Ir. 40 a 2.515 fr. 40. Nous nous attacherons encore, en 1928, à réduire
cet écart.'

Le compte « tournées et voyages » laisse un déficit de 30 fr. 25, alors
que, l'exercice précédent, il avait donné un reliquat de 538 fr. 65 Le nom-
bre des tournées a été réduit de trois à une, mais beaucoup plus de cama-
rades ont participé à cette seule tournée; c'est ce qui explique l'augmen-
tation des chiffres des recettes et des dépenses.

Le dîner annuel occasionne une dépense de 1.468 fr. 20 (invitations)
(1.265 fr. 05 pour l'exercice précédent).

L'exercice 1926-1927 se solde par un léger déficit de 927 fr. 61. L'augmen-
tation des cotisations pour l'exercice' en cours, décidé par le Comité dans
sa séance du 25 novembre 1927, en vert« des pouvoirs qui lui avaient été
conférés par l'Assemblée générale jjja 22 janvier 1927, permettra un équi-
libre plus parfait des comptes, même si, comme il est à prévoir, les frais
généraux s'accroissent encore cette année.

II I —. Valeurs en portefeuille. — "Votre portefeuille a subi, au cours de
J'exercice, les transformations suivantes :

Une obligation Djibouti 31 1/2 p. 100, deux obligations Bourbonnais
3 p. 100, dix bons du Trésor 6 p. 10Ô 19&2 ont été remboursés avec une
prime totale de 160 fr. 81.

Au moyen des disponibilités créées par ces remboursements et de celles
existant en caisse, il a été acheté 650 francs de rented p. 100 1915-1916.
_ Le capital immobilisé a ete augmenté de 3.762 fr. 68, correspondant sen-

siblement au montant des cotisations rôdimées de l'exercice.
Votre portefeuille se compose donc, au 31 octobre 1927, des valeurs sui-

vantes :
PÏÏI d'achat

*  12-0 francs de rente 3 p. 100 3 980 15
735 francs de rente 5 p. 100 1915-1916 11.483 95
85 francs de rente 4 p. 100 1918 1.504 50

500 francs de rente 5 p. 100 am. 1920. 10.000 »
1.00« francs de rente 6 p. 100 1920 15 966 45

500 francs de .rente 4 p. 1O0 1925 12.402 59
13 bons Crédit national 6 p 100 1921 6.480 50
6 bons Crédit national 0 p. MO 1922 2.892 y

10 obligations communales 3 p. 100 1891 3.995 95
7 obligations foncières 4 p. 100 1913 3.378 35

10 obligations Communales 5.5 p. 100 1920 4.177 65
11 obligations Ouest 2.5 p. MO 4.313 49
6 obligations P.-O. 2.5 p. 100 2.544 05

20 obligations P.-L.-M. fusion 3 p. 100 5 699 25
12 obligations Est 6 p. MO 4.908 »
Ï6 obligations Bourbonnais 3 p. 100 7.033 36
9 obligations Yunnan 3 p. 100 3 629 25
9 obligations Djibouti 3.5 p. 100 3.229 11

TOTAL 107*618 60-



La valeur du. poxtefeuille en bourse, au l i janvier 1927, était do 90 419
francs 25 centimes. Un-e- partie des valeurs est d'ailleurs remboursable au
pair.

IV. —Fonds social. —- Le fonds social Bxè, par F %scniblée générale du
22 janvier 1927,-à 59.130 »
est à majorer du montant des cotisations rôdimées encaissées
a» cours de l'exercice, soit » 3 000 »

Son montant est donc de , 62.730 »

V. — Fonds dé réserve. — Le fonds de réserve, au Ie*  novem-
bre 1926, s'élevait à. 51.420 0Î

II a bénéficié des primes de remboursement des titres, soit.. 100 81

51.380 83
Mais il a dû couvrir l'excédent do dépendes de l'exercice,

soit « 927 61

Et se trouve ramené a , . . . . . .. 50.653 24

Vf. — Bilan :
Aelil.

Portefeuille 107.618 f>0
Caisse et banque 5.784 64
Excédent de dépenses de l'exercice 927 61

BALANCE , 114.330 85

Pass.il.
Fonds social au 1" novembre 1926 ». 59.150 »
Fonds de réserve 'au 1" novembre 1936. 51.42ft. 04
Cotisations rédimées de l'exercice  3600 »
Prime de remboursement des titres , , . . .. 100 83

Bu,VÎT ^ 114.330 85

Tel est le résumé des comptes que le Comité d'administration a l'hon-
neur de soumettre à votre approbation.

Aucune observation n'est formulée et les comptes sont adop-
tés.

La*  séance est levée à 18 heures.

Le Président, Le Secrétaire,
. GENTHIÂL.
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Annexes au procès-verbal de l'Assemblée générale
du 22 janvier 1928.

Projet d'ordr e du jour  déposé par  M. Renault.

Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, membres du P. G.
AI., réunis en Assemblée générale ordinaire,
_ Considérant que la situation qui leur est faite dans l'échelle des fonc-
tionnaires constitue un recul inadmissible par rapport à F avant-guerre,

Expriment de la façon la plus vive leur mécontentement;
Ont confiance dans le Comité du P. C. M. pour que, par une- action

énergique, cette situation soit revisée à bref délai, et qu'Os obtiennent le
rang auquel leur formation et les services rendus leur permettent de pré-
tendre;
i Estiment qu'à cet égard il est nécessaire de se rapprocher des Associa-

tions des ingénieurs des P. T. T., des manufactures de l'Elal el de Faéro-
nauliquo pour entreprendre une action commune sur un programmé'
concerté;
 Estiment que le but à atteindre est l'application aux traitements d'avant-

guerre du coefficient 5, ou tout au moins, comme mesure provisoire, l'assi-
milation au Corps des inspecteurs des finances dont la formation, les
fonctions, les .possibilités d'avenir sont en tous points comparables aux
leurs;

Demandent à leur Comité de convoquer à bref délai une Assemblée gé-
nérale extraordinaire, pour qu'il leur soit rendu compte des pourparlers
engagés et des résultats obtenus, et pour qu'au cas où ces résultats se-
l'ïiicnl insuffisants, toutes mesures utiles soient décidées.

Projet d'ordr e du jour  déposé par  M. Aubr y (Charles).

Les soussignés viennent demander au Comité du P. C. M. de bien vou-
loir soumettre ä l'Assemblée générale du 22 janvier la présente note rela-
tive à la situation faite aux ingénieurs par les nouvelles échelles de traite-
ment et relative à diverses autres questions qui sont aussi à résoudre.

P. C. M .
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I. — EXPOSÉ GENERAL BE IA SITUWION er BUTS A POURSUIVRE.

Le tableau suivant rappelle quelques chiffres des traitements nouveaux

TRAITEMENTS

en 1114.

Ingénieurs T. P. E. (l'échelon de 6 ÛOûi  2 ?00

était envisagé) i 5 S 00

T >  J  ( 5-000Ingenieurs ordinaires des ponts en
chaussés 5 6.000

( 7.000
T . . , , l iO.000
Ingenieurs on chef > 11000

I 12'.000
( 14.500

Inspecteurs généraux '

TUUTFMENIS

en 192 8

12.00 0
à

24.00 0
18.00 0
21.00 0
24.00 0
30.00 0
34 50 0
37.00 0
40.00 0
48.00 0
RI  00 0
60.00 0

COEFFICIENT

1928

1914

5 43

4,37

3,60

4,29
3 45

3,33

3.31
3,53

Général de brigade
Jolonel
Lieutenant-colonel

Chef de bataillon..

Capitaine

12 00 0 50.51 4
44.04 4
35.50 2
32 40 0
2«.00 8
26 66 5

à
20.680

4,21

Les ingénieurs en chef ont été les plus sacrifiés. Ils le sont encore da-
vantage si l'on tient compte de ce fait qu'ils ont généralement des enfants
au-dessus de 21 ans qui sont à leur charge et pour lesquels ils ne touchent
plus rien. Avec l'augmentation des allocations familiales en vue, le desa
vantage s'accentuera encore.

L'Administration a sans doute oublié que ce sont les ingénieurs en chef
qui entrent dans l'industrie en plus grand nombre; que la bonne marche
d'un service dépend surtout, de sa direction et de l'intérêt qui lui est porle-
par les dirigeants; or, quel intérêt peut bien porter un fonctionnaire — iût-
il un chef — a une administration qui s'intéresse si peu a son sort? Les
chefs ne marchent plus que par la vitesse acquise et par la force des bon-
nes traditions, si en honneur dans le corps des ponts et chaussées. Mai-
est-il bien sûr que ces bonnes traditions ne disparaîtront pas devant le
désintéressement de l'Administration et devant les nécessités?

Los hauts fonctionnaires ont patienté depuis 1917; qu'on veuille bien les
traitei sur le môme pied que leurs subordonnés; ils ont reconnu qu'on
devait d'abord s'occuper de ces derniers, dont les ressources limitées ne
permettaient pas de délai. Mais, a présent, ils trouvent qu'on en prend a
leur aise à leur égard.



— 05 —

Pourquoi donc les hauts fonctionnaires auraient-ils des traitements infé-
rieurs à ceux d'avant-guerre ? On ne le voit pas, alors que les services
sont plus charges. Avant la guerre, ils étaient les moins payés de tous les
pays voisins. Celte infériorité est infiniment plus accentuée à présent; c'est
pénible à constater, quand on regarde de quel côté a penché le sort de la
guerre.

Certes, les petits fonctionnaires étaient mal payés en 191-i, et nous nous
applaudissons qu'ils aient pu obtenir des coefficients variant de 6 à 7. Les
liants fonctionnaires, bien que mal. payés en 1914, n'en demandent pas au-
tant; ils demandent simplement un coefficient égal à celui de la cherté de
la vie, soil actuellement 5,8 environ.

Dans Sous les cas, si ce coefficient ne peut être réalisé en 1928, il est
une mesure indispensable; en 1926, le gouvernement a décidé qu'aucun
fonctionnaire ne serait payé à un coefficient inférieur à 3. A présent que
le franc est stabilisé, en fait, au coefficient 5, il faut que le gouvernement
décide qu'aucun fonctionnaire ne sera payé à un coefficient moindre que 5,
et cela h 'partir: du 1" janvier 1928. Qu'on ne vienne pas nous sortir ici le
cliché habituel de la question budgétaire. Tout le monde sait que l'augmen-
tation de dépenses serait insignifiante par rapport au chiffre global des
augmentations qui viennent d'être accordées à l'ensemble des agents de
l'Etat, tant militaires que civils.

On peut rappeler ici que l'Etat vend son tabac et ses timbres au coeffi-
cient 5.

Helrail.es. — Frais de déplacement, irais de déménagement.

Nous ne.nous étendrons pas longtemps sur ces questions qui ne sont pas
dominantes, pour le moment.

Kücore conviendrait-il que nous ne soyons pas plus mal traités que les
fonciionnaires allemands, pour lesquels n'existe aucune limitation d:e re-
Iraite. Les frais de déplacement du décret du 15 juin 1926 ne représentent
guère pJus de la moitié des dépenses réelles. Quant aux frais de démena-
uement, c'est un anachronisme d'appliquer toujours les tarifs du décret du
58 octobre 1909.

IT. — MOYENS A EMPLOYER.

Le but à atteindre étant- difficile, il faut employer des moyens puissants :
l'union fait la force.

fl ne. s'agit pas de se contenter de quelques milliers de francs, satisfac-
tion qu'on pourrait peut-être obtenir par une action isolée; et encore, ce
n'est pas certain. Il ne s'agit pas, non plu.«, d'obtenir quelques avantages
relatifs par rapport à telle ou (elle administration; dans toute demande
d'augmentation quel qu'en soit le motif, on nous opposera la fameuse
« péréquation »; à notre avis, cette question doit, pour le moment, rester
hors de nos discussions.

// n'afiil, au. moment, où le, franc va èlrc stabilisé, de (aire en sorte que
untre situation soit au moins la même qu'en 191.4.

Ce bul, tous les (fonctionnaires de toutes les Administrations, ont intérêt
fi l:alteindre; les intérêts de tous sont les mômes; 11 semble donc que tou-
tes les conditions soient réunies pour une action identique dans la forme
et dans le temps des diverses associations des agents supérieurs et même
moyens dos1 diverses Administrations. Il appartiendrait à notre Comité de
faire les démarches utiles dans ce but auprès des Comités analogues des
autres Administrations; étant entendu que carte blanche lui serait donnée
clans le hut de mener l'affaire avec énergie et rapidement; car il s'agit
d'arriver à un résultat avant la stabilisation légal«.
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Nous demandons au Comité de bien vouloir prier l'Assemblée générale
du 22 janvier prochain de se prononcer sur le \œu suivant :

II convient que le Comité du P, C. M. se mette en rapport avec les Co-
mités des Associations de fonctionnaires supérieurs des diverse«- Adminis-
trations pour une.action identique clans la forme el clans le temps auprès
du gouvernement, action visant les buts ci-après :

1° Réparation du préjudice causé aux fonctionnaires supérieurs, en réta-
blissant leur situation pécuniaire de 1914, proportionnellement au coeffi-
cient de cherté de la vie, comme cela est fait pour les petits fonctionnaires
comme cela esl réalisé dans les pays voisins, et notamment en Suisse el
en Allemagne, pour les hauts fonctionnaires comme pour les autres,

La première étape -de ce rétablissement consistant h demander a M. le
Piésidenl du Conseil qu'il veuille bien décider qu'aucun ̂ fonctionnaire ne
sera moins payé qu'en 1914 (coefficient 5); comme il avait décidé, en 192fi,
qu'aucun fonctionnaire ne serait payé à un coefficient inférieur a 3.

2° Suppression du maximum de retraite des hauts fonctionnaires, sui
vait en cela le régime libéral qui existe en Allemagne, où le1 Reichstaa
vient de repousser une proposition limitant les retraites a 12.000 maiks
(72.000 francs) (en France, 18.000!!!!}.

3° Abandon du principe actuel, suivant lequel sont attribuées des retrai-
tes fixées une* fois pour 'ouïes; les agents retraités antérieurement, ayant
rendu les mêmes services et ayant les mêmes besoins que ceux qui sont
mis à la retraite actuellement, doivent jouir de la même pension.

4° Faire cesser cette pratique — qu'on ne saurait qualifier trop seveie-
inenl — d'obliger les fonctionnaires à supporter environ la moitié des
frais de tournée et les neuf deuxièmes des frais de déménagement; elabln
dans ce but des tarifs de remboursement représentant les Irais réels
moyens.

5° Appeler respectueusement l'attention du gouvernement sur la lassi-
tude qu'éprouvent les hauts fonctionnaires, sacrifiés depuis 1917; des indi-
ces sérieux prouvent qu'il pourrait y avoir des inconvénients pour la
bonne marche des services à négliger ces agents; et il ne faut pas se faiie
d'illusion : la bonne marche d'un service dépend à peu près uniquement
des chefs qui le dirigent.

Depuis 1917, on les a, parfois, couverts de fleurs; ces discours ne font
plus d'effets, surtout sur les jeunes. Ils deviennent réalistes et objectifs
Cela, c'est la tendance générale, et personne ne peut l'empêcher; aussi
qu'on ne s'y méprenne pas; que le gouvernement ne voie pas dans ces pa-
roles l'expression d'un mauvais esprit : c'est une simple constatation dei
réalités.

6° Les Vssocialions de fonctionnaires supérieurs devront se mettre en
rapport avec les Associations des fonctionnaires moyens quand elles le
jugeront opportun, dans le but de poursuivre parallèlement les fins ci-des-
sus exposées.

V II serait désirable qu'une solution favorable puisse intervenir avant
la stabilisation légale du franc.

8° L'Assemblée générale fait confiance à son Comité et lui donne pleins
pouvoirs pour mener rapidement et énergiquement les négociations néces-
saires avec les autres Comités et avec le gouvernement.
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Projet de résolution adopté par  l'Assemblée générale
du 22 janvier  1928.

L'Assemblée générale du 22 janvier 1927 avait à délibérer-sup la.majora-
tion des cotisations et la modification des statuts qui s'ensuivait.

Après discussion, elle a décidé d'approuver, en principe, la majoration
qui lui était proposée, mais en reportant son application à l'année sociale
1927-1928, si les circonstances l'exigeaient. Pour ce faire, elle déléguait au
Comité le pouvoir de décider si la majoration devait ou non être appli-
quée

Da;ns sa séance du 25 novembre 1927, le Comité, usant de cette faculté, o
décidé 4e relever toutes les cotisations, sauf celle des élèves ingénieurs.

Il propose à l'Assemblée générale de ratifier sa décision et de modifier
les statuts e.n conséquence.

Projet de résolution. -

L'Assemblée général« décide de modifier ainsi qu'il suit les articles 15
et 10 des statuts de l'Association :

Article 15. — La cotisation annuelle est de 35 francs pour les inspec-
teurs généraux et les ingénieurs en chef, de 25 francs pour les ingénieurs
ordinaires et de 10 francs pour les élèves ingénieurs. Pour les inspecteurs
généraux et les ingénieurs en chef en retraite, la cotisation est de 20 francs,
ci, pour les ingénieurs ordinaires en retraite, la cotisation est de 15 francs.

Le nouveaularif des cotisations entrera en vigueur le 1" novembre 1927.
Article 16. — La cotisation peut être rédimée par le versement d'une

somme de 350 francs en une seule fois ou par cinq versements annuels de
100 francs, effectués pendant cinq années consécutives.

Les membres qui rachètent leurs cotisations par une somme de 600 francs
reçoivent le titre de. membres bienfaiteurs.

Les membres qui ont versé tout ou partie des 300 francs prévus à l'arti -
cle 16 des anciens statuts ne sont .pas tenus de compléter le rachat de
leurs cotisations à 330 francs.



Procès-verbal de la deuxième séance du comité
du 22 janvier 1928.

Présents : MM. DUSUZEAU, BES DE BERC, PARMUTIIER, BEAU
(Christian), FONTMNE, BIDET, GENTHIAL, DE COT.T-VRD, COLLT-
GNON, MALET, WAHL, BEALTRLRE, GIRETTE, CIALDON (René),

«LUDINARD (Henri)*  et HÉMAR.

Excusés : MM. JACQTJET et GEORGES.

Le Comité se réunit immédiatement après l'Assemblée géné-
rale pour constituer son bureau :

MM .
DUSÜZEAU est réélu comme président à l'unanimité.
BES DE BERC est élu comme vice-président à l'unanimité.
PARUENTÏER est réélu comme \iee-president à l'unanimité.
BEAU est désigné eomme trésorier.
FONTAINE est désigné comme" secrétaire.
DE CotiTARD est désigné à nouveau eomme secrétaire-adjoml.

Le Comité délègue à M. Beau, ingénieur des ponts et chaus-
sées, trésorier à l'Association, les pouvoirs nécessaires pour
effectuer toutes opérations de trésorerie au nom de IVesocia-
tion, et notamment délivrer quittance des sommes reçues, opé-
rer les -versements, les retraits de fonds aux établissements
financiers, effectuer toutes opérations concernant les litres
appartenant à l'Association, signer tous transferts, opérer ou
faire opérer tous remboursements ou renou\eliements.

La prochaine réunion du Comité aura lieu dans la deuxième
quinzaine de février; le Président compte y apporter la bro-
chure relative aux traitements, rectifiée conformément aux
vœux exprimés par l'Assemblée générale. Il suivra, on outre,
les travaux de la Commission Martin, étant bien entendu que
le nécessaire sera fait pour réaliser une action concertée avec
les ingénieurs de l'aéronautique, des manufactures de l'Etat
et des P. T. T.

Le Secrétaire, . Le Président,

FONTAINE . D u SUZE AU .
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VII I

Banquet de l'Association professionnelle
des Ingénieurs

des Ponts et Chaussées et des Mines
du 22 janvier 1928

Présidé par  M. André TARDIEU , Ministr e
des Travaux publics.

\ M. André TARDIEU, Ministre des travaux publics, nous a fait
l'honneur de présider, le 22 janvier 1928, notre banquet annuel,
au Palais . d:0rsay. Se sont rendus à notre invitation :
MM. PLYTAS, directeur du Cabinet du Ministre des travaux
publics; MOTCNECLAEY et MOREAU-NÉRET, chefs adjoints du
Cabinet; MM. Coztc, OUDINET, COTTINET, BAILLEZ, DONNÂT,
MASCOT, BOUCHE, président, vice-présidents, secrétaire général,
trésorier et secrétaire du Syndicat des ingénieurs des travaux
publics1 de l'Etat; MM. DENNERY, SARDOU, BOUDIN, sous-direc-
teur et chefs de bureau à l'Administration centrale. Cent seize
camarades environ ont pris part au banquet.

Au dessert, M. DUSUZEAU, président de l'Association, a remer-
cié le Ministre en ces termes :

Monsieur le Ministre,

Pour la troisième et dernière fois, j'ai le grand honneur d'apporter l'ex-
pression de noire respectueuse reconnaissance au Minisire qui a bien
voulu accepter la présidence de notre banquet annuel.

En feuilletant, l'autre jour, l'Annuaire, — suprême consolation des vieux
retraités, — je constatais avec horreur .que, depuis un certain M. Paris qui,

A la vérité, l'un d'eux a accaparé la dictature pendant quatre ans, qua-
Ire mois et vingt-cinq jours (entre pa'renthèses, ce record aurait bien dû lui
mériler une invitation permanente à nos dîners; je suis un peu honteux en
le voyant payer sa place ce- soir!).

A la vérité aussi, deux de vos prédécesseurs se partagent à égalilé le
record opposé, avec chacun quatre-vingt-seize heures de règne.

11 n'en reste pas moins que îa durée moyenne d'un ministère des travaux
publics ne dépasse guère onze mois, et qu'il faut-une véritable chance à
lui président, élu pour trois ans, pour retrouver deux fois de suite le mon:e
Ministre.

Car c'est bien une chance qui m'échoit aujourd'hui, pour plusieurs rai-
sons; je ne ' vous donnerai pas la première, parce que je sais que vous
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apprécieriez peu une trop facile flatterie. Je, vous dirai simplement que je
suis trèb heureux de n'être pas obligé de recommencer mon discours de
l'an dernier, -et de pouvoir, par contre, me servir du vôtre.

Appelé à faire partie d'un gouvernement qui se présentait avec un pro-
gramme de sévères économies, vous avez, Monsieur le Ministre, donné un
magnifique exemple. Vous n'avez pas hésité à assumer la charge écras mie
de réunir entre vos mains trois ministères. Et quels ministères! Les troî
ministères de l'outillage national!

Réparation des ruines -du passé, organisation de la richesse de l'aienn!
A peine était connu le mécanisme du plan Dawes, que le Conseil general

des ponts et chaussées proclamait la nécessité d'appliquer les prestations
allemandes à l'exécution de travaux publics, si nous ne voulions pas lais-
ser fondre dans les tiroirs de Berlin le dernier lambeau .du traité de Vei-
sailles que la générosité de nos alliés et associés avait consenti à nous
laisser pour payer notre victoire.

En nous annonçant, l'an dernier, l'établissement prochain d'un gigantes-
que programme de travaux publics pour l'utilisation des prestations alle-
mandes, vous nous disiez :

« Que deviendraient de pareilles entreprises, si elles manquaient des or-
ganes de contrôle sur lesquels l'Etat s'est habitué à compter? Ces organe?,
dont vous êtes les représentants les plus qualities, il appartient aux pou-
voirs publics de les maintenir à son service. »

C'est qu'en effet, Monsieur le Ministre, nous nous trouvons en présence
d'une situation véritablement inquiétante, qui préoccupait votre prédéces-
seur, M. de Monzie, comme elle vous préoccupe aujourd'hui.

Un programme de travaux publics auprès duquel tous les programmes
du passé apparaîtront comme de petites entreprises, le programme Andic
Tardieu, va entrer dans la période d'exécution. Imagine-t-on ce qu'il en
coûtera à l'Etat, si les ingénieurs chargés de dresser ou de contrôler les
projets, de passer les marchés, de- surveiller l'exécution, de régler les
dépenses, ne s'attachent pas à leurs résidences et sont, au bout de quel-
ques mois, enlevés par l'industrie ?

Ce problème, Monsieur le Ministre, est heureusement bien facile à ré-
soudre. Permettez-moi de vous répéter ce que je disais, il y a deux ans, à
M. de Monzie :

« L'Etat doit incontestablement renoncer à tout espoir de lutter avec
l'industrie privée pour garder ses ingénieurs à coups de dpllars. Mais il
peut conserver un personnel suffisamment nombreux, et nullement infé-
rieur à cei'ni qu'il perdra. L'esprit qui nous anime lui permet de remplacer
par des avantages d'ordre moral les sacrifices d'ordre matériel qu'accep-
teront ceux qui lui resteront fidèles.

» ... Grâce à l'intervention de collectivités qui tiennent à s'attacher leurs
ingénieurs, il existe aujourd'hui, surtout dans les services des ^ponts et
chaussées, un nombre appréciable de postes convenablement et môme lar-
gement rétribués. L'Administration dispose donc d'un moyen très efficace
pour_ retenir les jeunes ingénieurs, en favorisant leur légitime ambition
d'occuper un jour ces résidences privilégiée«.

» ... Donnez-nous la maison qui convient à notre caractère épris d'in-
dépendance et de justice, maison calme et tranquille, largement ouverte <"i
la lumière, mais hermétiquement close à tout ce qui ressemble, de près ou
de loin, au favoritisme, au bon plaisir et à toutes les influences qui n'ont
pas pour objet unique l'intérêt sacré du pays. »

Je ne saurais rien ajouter aujourd'hui à ces paroles, Monsieur le Mi-
nistre, sinon pour en tirer des conclusions précises. Car il faut conclure,
le iemps presse. Il vous faut des ingénieurs pour votre grand programme,
c'est-à-dire pour des postes que seuls pourraient actuellement conserver
des millionnaires ou des visionnaires, comme vous nous le disiez l'an der-
nier en parlant des ingénieurs des mines, et comme vous auriez pu le dire



de la plupart des ingénieurs des ponts et chaussées chargés des services
de contrôle ou de navigation ou de grands travaux. Or, je vous assure,
Monsieur le Ministre, que vous ne trouveriez pas assez de millionnaires et
de visionnaires parmi nous pour remplir toutes les places insuffisamment
rélribuées!

Donc, tout de suite, et sans attendre que le réajustement des traitements
qui suivra nécessairement la stabilisation monétaire, ait réparé les erreurs
cl les anomalies de toutes les mesures provisoires qui ont été prises, de-
puis la guerre., pour satisfaire aux nécessités urgentes, il faut aborder
l'obstacle.

Au point de vue matériel, une solution, une seule, pour le présent comme
pour l'avenir.

L'emploi, large et judicieux des indemnités de fonctions. Là-dessus, rien
à vous dire.; vous avez fait le discours à ma place cet après-midi.

Au point de vue moral, Monsieur le Ministre, vous connaissez suffisam-
ment nos qualités pour que je puisse vous avouer nos défauts. Nous som-
mes très sensibles et un peu susceptibles. Les moindres attentions, les plus
légères marques de sympathie nous touchent profondément.

lit je vous assure bien qu'en sortant ce soir de l'Ecole des ponts et chaus-
sées, aucun de nos camarades ne se l'appelait déjà, plus l'impression un
peu pénible que nous avions ressentie en constatant que, tandis que l'Etat
distribue avec une prodigalité toujours croissante les petits cadeaux qu'il
réservait autrefois aux dévouements désintéressés, notre part, surtout de-
puis qualre ans, diminue, en valeur-absolue el en valeur relative, avec une
rapidité déconcertante.

En vous parlant avec cette franchise, Monsieur le Ministre, je ne viens
pas tendre la main pour mendier quelque misérable faveur. 11 s'agit de
défendre l'intérêt supérieur du pays; il faut que vous trouviez" à votre dis-
position un Corps des'ponts et chaussées, un Corps des mines solides à la
besogne, prêts à aborder en joie la tà'che formidable que vous allez leur
confier et qu'ils sont assurés d'accomplir avec succès.

J'ai rencontré, l'autre jour, Monsieur le Ministre, un vieillard grincheux,
l'un de ces hommes vénérables qui empoisonnent leurs dernières années.
;'i regretter le temps des crinolines, des corsets et des longues chevelures,
« Sans doute, m'a-l-il dit, le Corps des ponts, le Corps des mines, vieux
'débris qui vivent sur leur gloire passée; mais que reste-1-il des grands
ingénieurs d'autrefois? » J'ai été un peu ému et j'ai réfléchi un instant.

Certes. Monsieur le Ministre, je n'ignorais pas que nos grands ancêtres
avaient inventé l'éclairage des phares, les barrages mobiles; qu'on les avait
appelés dans toutes les parties du monde pour construire lès ports et les
chemin« de fer; au moment où j'entrais dans la carrière, mes anciens ve-
naient d'achever le canal de Suez.

J'avais connu nos grands contemporains, les Fargue, les Bazin, les Fla-
mant, les Maurice Lévy, les Mengin-Levieulex, les Barbatier de Mas et
tant d'aîitres, dont l'autorité avait dépassé les frontières. Je savais que, si
le succès de.s grandes entreprises ne dépendait que des techniciens, nos
camarades auraient, l'ail de Panama un canal français; j'avais eu l'amitié
de notre cher et grand Resal, de Galliot, le père do la traction électrique
des canaux. J'avais encore- celle d'un Séjourné!

Mais après, que valait cotte génération qui allait leur succéder, à la-
quelle allait être confié un gigantesque programme de travaux?

A celle question, Monsieur~le Ministre, une vision subite m'a dicté la ré-
ponse. J'ai vu nos canaux, nos chemins de fer, nos ouvrages d'art, nos mi-
nes, sauvagement détruits par l'ennemi, sous la direction diabolique des
ingénieurs allemands.

J'ai revu l'énorme machine de la Ruhr démontée, cassée en petits mor-
ceaux, avant notre arrivée, par les ingénieurs allemands.

El j'ai répondu au vieux grincheux : « Vous voulez savoir ce que valent
nos.successeurs? Allez donc le demander aux ingénieurs allemands! »

Non pas, Monsieur le Ministre, que je songe un instant, à attribuer aux
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seuls ingénieurs des ponts et chaussées et des mines le mérite et la gloire
de i i reconstitution de nos ruines et de la e do la Ruhr; mais, tout
de même, je pense que personne ne contesie l'importance du rôle qu'ils y
ont tenu ?

Aussi, Monsieur le Ministre, vou« pouvez être tranquille. Vous avez des
maîtres ouvriers, Lnrez-leur a^cc confiance ^otre grand programme de
travaux. Et ne les voyez pas hésitants ou découragés parce que, pour expo-
ser leurs désirs, ils profitent du seul jour où ils cernent se réunir et appro-
cher leur Ministre. Ils ne connaissent pas la loi de huit heures. Ils n'ont
pas à leur disposition, pour se faire entendre, les moyens qu'ont pu em-
ployer, non sans succès d'ailleurs, certains groupements de fonctionnaires.

Vous ne les verrez jamais refuser leur concours pour ces si nombreu-
ses tondions gratuites dont on les charge à Pans comme en province; re-
fuser un service gratuit, c'est une chose qui nous est impossible; c'est vrai-
ment une maladie de constitution, tellement que, d après ce que l'on m a
affirmé, la mise à la retraite même, ne nous en guérit pas toujours.

Vous ne les verrez pas davantage marcher « colonnes serrées, insignes
déployés », à l'assaut du Palais-Bourbon. Ils ont choisi un président "trop
vieux.

Et puis, ils savent très bien qu'ils obtiendront ce qu ils désirent, tout ce
qu'ils désirent.

L'an dernier, vous nous avez dit :
« Je vous prie d'avoir la certitude que, pour soutenir vos revendication'-

justes et réaliser vos espérances légitimes, vous trouvez en moi le meil-
leur des amis. »

Nos revendications sont justes et toujours très modérées. Il ne depend
pas de vous seul, Monsieur le Ministre, malheureusement, de réaliser nos
espérances légitimes. Il faut plaider devant le Ministre des finances, de-
vant le Ministre de l'intérieur, devant le Ministre du travail, devant le Par-
lement. Mais comment douterions-nous du succès, avec un avocat comme
M. André Tardieu, pour qui toutes les causes sont gagnées d'avance?

Je levé mon verre en l'honneur de M. A. TA.KDIEÜ, Ministre des travaux
publics.

Suivant l'usage, nous avions convié à notre banquet les membres du Par-
lement, présidents et rapporteurs des grandes Commissions des travaux
publics et de la marine marchande. La plupart d'entre eux n ont pu accep-
ter, appelés cette année dans leurs circonscriptions par les obligation? qt e
vous connaissez. Je suis heureux de voir le Sénat, représenté par M. A
MAHIEU, qui, pendant son passage au ministère des travaux publics, comme
directeur du personnel, puis comme secrétaire général, a su réaliser, avec
une vigueur quelquefois un peu rude (votre président l'a éprouvé comme
d'autresj, tant de réformes fécondes pour l'Administration comme pour le
Corps des ponts et chaussées.

J'avais été non moins heureux de recevoir l'acceptation de M. CANDACF,
qui, en toutes circonstances, nous a témoigné son amitié et son estime et
qui, par bonheur pour nous, pouvait difficilement aller passer le dimanche
au milieu de ses électeurs. Je souhaite que, retenu au demier momeni,
M. Candace se retrouve l'an prochain au milieu de nous.

Messieurs, je bois a M. le sénateur MAIIIEU , et à tous nos invités. ("Ap-
plaudissements prolongés.)

M. le Ministre des Irai aux publics a répondu par les paroles
suivantes :

Monsieur le Président,
Messieurs,

Je veux vous renouveler I assurance du plaisir que j'ai à être au
milieu de vous et je me permets d'espérer, vous n en doutez pas, puisque
cet après-midi je vous ait fait une visite qui n'était coniorme ni au pro-
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flamme m au\ tiadiüons, mais je ne suis pas sur d ttrc tout a lait dac-
ooid avec M Dusu/eau dans 1 éloge statistique qiul a bien \oulu iano
de la longe"\ ite ministerielle, car au total, il n > a que les positions qui
comptent et, si celle de Le Trocquer, avec plus de quatie ans, est im
juressionnanle, si ceLe des autres — que \ ous n a\ ez pas nommes — avec
quatie-vmgt seize heures, le-4 également, ie ne peu\ moi, dépassant
!a moyenne fixée a onze moi«, de sept ou huit mois, me haltet de lèpre
oenleï une sorte de moyenne un peu Houe

Jai, en tout cas, un grand plai-n cest de \ous rettouver ici pour me
iaire un accueil si aimable, et a ce plai«n s associe une teitame impo&«i
i»lite de croiic que vous ayez dit \rai en aflaniant que cotait poui Ix
dernière lois, cai loi«quon ions voit Mon Chei P>e&idenl, quand on \oui

, quand on subit \o  ̂ cntique« on n a pas 1 impression que lien
.misse aneter ou îalentu le développement de votre activité

vous m avez pailc en toute hanchi-c cet aptes midi et ce sou, et je
vous en remercie

Vous ctes — vous lavez dit -- un Coip-, ou deux Corps plutôt, lia-
ieinollement associer dont lout le monde connaît les qualités et dont
vous n avez pas me les dcixuts \ous a\ez admis quepris de justice
vous étiez également susceptible» a 1 égard de tout ce qui vous paraissait
constituei une injustice

Vous nave? pas dit que, piolondement dévoues a lmlcrct public \ous
uppoitiez quelquefois a son sei vice une ceilame apiete poui la dolente
dû bien commun, mais, si vous -\oulez que je icsunie je vous du ai que
vous êtes, que \ous restez et que, j en suis ->ur \ous testerez dans 1 a\e-
'ur les types emmenls et pailait» de ces giands lonclionnaiics français
lue les legimes se sont liansmis en < Langeant d etiquette et de consti
 ution, et qui ont assuie dans des conditions souvent ditùcnes la conti-

nuité de la vie française
le voudiais bien, - test tics facile quand on peut fane ce que je

voudrais laue, — nctie, en une paieille lieuio, quun messagei de bonnes
nouvelles 11 j en a bien quelques unes et ^ous l<i\ez indique, il j en a
une surtout qui na et qui \a a vos COHUS cest celle d être dcsoimai»
assures que la peiiode sou vie ou toutes \os qualités, ou tous les ellorts
'oclmiques d organisation et de lealisation auxquels -\otie caincie \ous
i prépaies, A ont se liouvei mgemcnt multiplies pai le- conditions de
liquidation clo la guene et que de cette liquidation pai un paiadoxe si
'On \eut, va naitie, et déjà ne suiemcnl le plus giand piogiamme de
tiavaux publics que la France ait jimais pu connaître et meme conce
voir, est deja no eai pai (oui, «ui tous les points du leintone on \oit se
manifester les debuts de la peiiode d execution

En vous rehouvanl ce soir, Messieuis j ai eu un plaisir que je n avais
pas pu avou lan deimei Lan dein ici, jetais bien nouveau paimi vous
J ai voyage pendant un an et beaucoup de ceu\ qui sont ici, je les ai
icncontics au lieu meme de leur admit et de (es -voyages qui — disait-
on autrclois — ioimcnl la jeunesse et qui, je suis oblige de le reconnaitie,
ioimcnt aussi 1 ige simanl, j ai gude limpiession dune activité paitois
un peu désordonnée

I ai vu nos poils, j ai vu nos centiales cleclriques ou pour celles qui
vont naître, le lieu ou elle« \ont naître j ai îniuguie des chemins de fei
électriques, j ai vu des canaux, j ai es«a>e des appareils de uaction OiOu
tuque, j ai lait, en un mot, mon meliei du mieux que je de\ us fane en
voyageant Eh bien' sur tous les points de la Fiance et giace, presque
pai,tout, a des hommes appai tenant soit au COIJJS des ponts, soit au Ooips
des mines, 1 elf oit est en momemenl quil s agisse de nos poits soit
des deux giands poils impeiiaux de Maiseille et du Havre, soit de ceux
que nous essayons de spécialiser sans toujouis y réussir, car la disci-
pline n est pas une vertu française, ceux qui se consacrent a la pèche
comme Lonent et Boulogne, celui dont nous voulons faire un grand poit
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de construction comme Saint-Nazaire; ceux qui veulent devenir de grands
ports d'escale, partout, sur nos canaux ; activité, volonté de progrès et
d'aboutir.

Dans l'ordre de l'industrie hydro-électrique, j'aurais mauvaise giâce a
nier que le régime fiscal auquel cette industrie est soumise paraît la
restreindre à ces millionnaires ou à ces visionnaires dont parlait tout à
l'heure M. Dusuzeau; mais, sur ce point-là, un programme est prêt qui,
lorsque viendra l'heure — et c'est l'affaire de six mois — où la revision
d'ensemble pour un aménagement nouveau de nos impôts sera poursui-
vie, trouvera sa place Je sais bien que, sans attendre ce moment, on a,
de différents côtés, avec activité, et avec audace, engagé des entreprises
qui, j'en suis sûr, connaîtront d'ici peu des conditions plus favorables.

Partout, cet effort d'cutillags qui est un paradoxe dans les conditions
financières et monétaires où nous sommes, cet ellort d'outillage, qu'aurai!
pu grandement faciliter l&  période d'inflation, les circonstances iont que
nous l'avons entrepris au moment môme o% par nécessité d'ailleurs, nou*
préparions en même temps l'assainissement de notre monnaie et de nos
finances.

Je crois que cet optimisme — qui pour moi est affaire de tempéra-,
ment — est assez méritoire dans le moment, car le métier de Minisire
des travaux publics devait être bien agréable avant guerre, — nous n'en
savons rien, ni Le Trocquer ni moi, nous sommes venus trop tard; —
mais actuellement, ce métier est actif et sanâ gloire, au sein de l'insta-
bilité économique, dans un fauteuil qui paraît le lieu géométrique, puis-
que toutes les difficultés revendications, réclamations s'y concenlrem;
où l'on voit ceux qui s'affirment oubliés requérir l'autorité du Ministre;
dans ce fauteuil où il faut trancher les relations des réseaux de chemin *>
de fer et des cheminots, celles des houillères et des mineurs, je reste
optimiste, parce que nous sommes au dernier tournant. 11 faut prendre
ce tournant avec vigueur, avec bonne humeur, avec confiance, et ainsi
on le réussira. {Applaudi s sèment s.)

Et alors, pour le prendre ainsi, — et j'arrive là à répondre à M. Dusu-
zeau, — il faut évidemment non seulement les capacités techniques et la
valeur professionnelle que vous avez depuis longtemps, mais il laut aus-i
être de bonne humeur.
^Nous n'avons pas besoin seulement, Mon cher Monsieur Dusuzeau,

d'avoir des fonctionnaires justement rétribués, c'est une nécessité, un
devoir, et nous le remplirons.

Vous êtes à peu près, d'ailleurs, les seuls, parmi les fonctionnaire*
avec qui_ je suis en contact, qui ayez eu la clairvoyance de baser vos re-
vendications finales sur la solution finale elle-même, et de les joindre
au phénomène légal qui devra transformer en état définitif l'état de sta-
bilité auquel nous sommes arrivés depuis un an. Je vous en remercie, et
cela m'a permis de vous dire que je suis en plein accord avec vous.

Mais, quand vous aurez votre coefficient, vous serez encore des hom-
mes mal payés, et ceux d'entre vous qui sont sortis dans l'industrie et
qui ont entendu, tout à l'heure, les éloquentes observations du Président
Je l'Association contre la différence des traitements, ceux-là vous diront
« On n'y peut rien », et l'industrie privée payera toujours plus que le
service public paye ses hommes; le tout est une question de proportion
et d'harmonie. s

Et je sais tel départ de l'Administration qui eût été évité si l'Etat avait
pu lui en assurer le tiers, car vous avez beaucoup, malgré tout, beau-
coup d'entre vous, un secret désir de rester au service de l'Etat et quand
vous le quittez, c'est comme une séparation imprécise permettant, par
la suite, certain retour au passé.

Eh bien! pour créer ou pour maintenir, — M. Maison me disait tout à
l'heure que ses souvenirs de jeunesse polytechnicienne étaient pour lui
des souvenirs de gaieté déchaînée, — pour maintenir cet état d'esprit, je
vous demande, en plus de l'effort justifié que vous faites avec tant de



ation,. — cai les jeunes que j ai tiouvcs cet apic« midi étaient 1res
inuueiéS; je 1 étais moms queux a cet âge, — malgié lefloit que \ous
avez raison de lane, pom mdiquei aux pouvoirs public» tjuil ne laut
pas vous traitei plus mal que ceux qui iont beaucoup de bruit te ne
serait ni juste, ni clanvojant, il faut se placei devant le pioblcme

Vous êtes dans la grande aise de 1 époque moderne, dans la cn«e qui
je diiais , oppose le tiavail intellectuel au trrvail materiel,
vous êtes a la loi» pai vos ougmes, des hommes de cultuie et pii vos
activités actuelle';, des hommes de technique 4pies avoir tait beaucoup
de mathématique*, les circonstances vous amènent a suivcillci le tasse-
ment des cailloux sur les 1 ouïes ou a consùuue des ponts, \ous pouvez
vous sentu un peu désoriente«, nous en sommes tous la Ceux qui ont
suivi 1 enseignement secondaire et supeneui dans nos ccole» &ont un peu
dépayses dans läge moderne, et vos camarade» de loi die lilteiaue ne
sont pas mieux haïtes, car j ai entendu parlei de coeiûcient« dans 1 Dni-
veisite a laquelle j ai appailenu autieiois j ai entendu oonslitei des inc
gahtes, des taits qui sont aussi intolérables e*  au*-si cri mis que ceux
que vous iele\ez entie certains postes dingénieurs et dingénieurs du
contrôle et de la navigation ou des mines se tiouvant depouivus de tout
ce qui nest pas le traitement piopie

Des collègues de 1 Unira site me disaient que les piofe-»eui«. de let
très ou de-- sciences s en tirent lies bien ils ont en eilet, le» leçons
paiticulities, mais, poui Ihisloue, peisonne m jamais demande de le
çons particulieies, ces « leçons d histoire », ce sont les « leçons » du
contiole ou de la navigation iout cela, il taudia lanangei suivant la
loi mathématique que vous a\ez foimmee Jy adheie Elle ne \ous don
nera pas 1 opulence, mais il vous î estera le sentiment quil laut, mainte
nant plus que jamai«, que la liance conseive une elite Si \ous clés
venus, au soi tir de ILcole polytechnique au service de lEtat ce n était
pas pour en soitii un joui, mais parce que vous aviez le sentiment ou
1 instinct quil y a une ceitame dignité a sei vu Imtercl public au lieu de
servir 1 mteret particulier

Nous sommes a un moment ou, plus que jamais 1 Liât la Fiance 11
nation ont besoin que ce sentiment vous sut vive et se de\eloppe rvous
sommes au moment de la liquidation dune eflrojable catastiophe econo
nuque, cai on est oblige, apies une gueire lepresenlant une perte de
capital humain de 1400 000 hommes, den supporlei aujouidhui les con-
séquences économiques, et les pertes humâmes eiles memes s allument
comme une peite d activité Dans un monde et dans un continent a>ant
subi une pareille epreu\e, si lotis, sous la piession des circonstance«,
expliquant trop cet état d esprit, s attachaient au îétablissement irilhmc
tique d avant guene et n avaient dans Iesput que des coclficienfs et des
péréquation«, c en serait vite lait du pays

Et c c«l pourquoi, m excusant dattnster ainsi de lendie liop giave un
discours que j aurais "voulu n êtie que de iemeielements j ai la consciente
de vous adresser ces lemerciements de tout mon cœur en A ou« disant
lespeiance, 1 attachement que tous avê  montres an sei vite public, con
servez les plus que jamais dans cette période ou lEtat est peut être un
peu ingrat avec vous, conseivez les comme on conserve un attachement
a une maifres«e parfois ingrate Vous ctes mal traites, niai payes, vous
le seiez un peu mieux dans tres peu de mois j en «uis «ui et même
quand vous auiez cela, cest lEtat qui restera voue debilem mais cette
dette, je vous demande de lacceptei de la con&enci comme 1 honneur
de vos camères, cai ce-t la l iante tout entière qui en bénéficiera
(Applaudissements )
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IX

Paris, le 15 décembre ]927.

L'Inspecteur général des" ponts et chaussées, président de l'Association
professionnelle des ingénieurs des ponts el chaussées et des mines, à
M. MARGOT, Directeur général de la C1*  P.-L.-M, président du Comité de
direction des Grands Réseaux.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT ET CHER CAMIRADE,

Vous n'ignorez pas que les élèves de 1 Ecole nationale des pools et
chaussées, pourvus du diplôme d'ingénieurs des constructions civiles, ré-
clament avec insistance, on peut dire à chaque changement de Ministre,
le droit de s'intituler ingénieurs civils des ponts el chaussées.

Vous connaissez les raisons pour lesquelles noire Association, invaria-
blement soutenue par le Conseil de l'Ecole, s'est toujours opposée formel-
lement à -une mesure qui aurait pour conséquence do créer des confu-
sions susceptibles de porter atteinte, en Franco et à l'étranger, à la haute
situation morale que le% ingénieurs des ponts et chaussées ont acquise et
qu'ils entendent conserver dans toute son intégrité.

Malgré l'échec de leurs démarches, un assez grand nombre d'ingénieurs
des constructions civiles se permettent constamment de prendre le titre
qui leur est refusé.

Notre Association est décidée à mettre fin à ces pratiquas. Or, elle a
appris, avec quelque surprise, que, dans un document olliciol, émanant
des grands réseaux, portant le litre : « Règlement sur le personnel du ca-
dre permanent » et signé (pour le réseau de l'Est en particulier) le 5 mars
]92G, les élèves de l'Ecole nationale des ponts el chaussées sont, à la
page 4.0 (groupe I), désignés sous le tilre d'ingénieurs civils des ponts el
chaussées ».

J'ai l'honneur, Monsieur le Président el cher Camarade, de vous prier
de vouloir bien faire modifier le document dont il s'agit, de rétablit, pour
les élèves de l'Ecole, le seul litre qu'ils aient le droit, de porter,' celui
d'ingénieur des constructions civiles, qui leur a été conféré par la décision
du Ministre1 des travaux publics en date du 25 juin 1894.

Veuillez agréer, Monsieur le Président cl cher Camarade, l'assurance de
ma haute considération.

Le Président,
DOSO/EAU.
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MINISTÈRE DU TRAVAIL , DE L'HYGIÈNE, DE L'ASSISTANCE
ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALES.

Attribution des indemnités fixes pour frais de tournées et de
frais de tournées payables sur état alloués aux inspecteurs
généraux, ingénieurs et ingénieurs des travaux publics de
l'Etat des mines, au titre de l'inspection du travail.

Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre du travail, de l'hygiène, de l'assis-

tance et de la prévoyance sociales et du Président du Conseil,
Ministre des finances,

Vu le paragraphe 1er de l'article 95 du livre II du code du
travail et de la prévoyance sociale ainsi conçu :

« En ce qui concerne l'exploitation des mmes, minières et
carrières, les attributions des inspecteurs du travail sont con-
fiées aux ingénieurs el contrôleurs des mines qui, pour ce ser-
vice, sont placés sous l'autorité du Ministre du travail > ;

Vu l'article 9 de la loi du 19 octobre 1919, concernant les
indemnités de séjour et les avantages accessoires attribués aux
fonctionnaires, agents et ouvriers des services civils dô l'Etat;

Vu le décret du 4 janvier 1922, relatif a l'attribution des
indemnités fixes pour Irais de tournées et de frais de tournées
payables sur état alloués aux inspecteurs généraux, ingénieurs
et -ingénieurs des travaux publics de l'Etat des mines, au titre
de l'inspection du travail,

Décrète :

Art. 1er. — Le maximum annuel des indemnités fixes pour
frais de tournées, fixé à 1.200 francs par l'article 1er du décret
du 4 janvier 1922, relatif à l'attribution des indemnités fixes
pour frais de tournées et de frais de tournées sur état alloués
aux inspecteurs généraux, aux ingénieurs el ingénieurs des
travaux publics de l'Etat des mines, au titre de l'inspection du
travail, est porté à 1.800 francs.

Art. 2. — Les dispositions du présent décret auront effet du
1er janvier 1927.



Art. 3. — Le Ministre du travail, de l'hygiène, de Fab
et de la prévoj-atice sociales et le President du Conseil, Minis
tre des finances, sont chargés, chacun en ce qui le nonceino
de l'exécution du present décret, qui sera publié au journal
officiel.

Fait a Pans, le 13 décembre 1927.

GASTON DOUMERGLE.

Pat le President de la République
Le Piésident du Conseil, Ministre des finances,

R. PoiNcmii,

Le Ministre du travail, de l'hygiène, de l'assistante
et de la prévoyance sociales,

André FALLIÈRES.
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Pan le 30 décembre 11327

Le Président de lAssociation professionnelle des mqenieuis des ponts
et chaussées et des mines a M le \hmstie des travatix publies

MONSIEUR IL "UIMSÏEE

Loisque j il eu 1 honneur 1 an deimei de vous -isnalei la ciise grave
que travcisut le Goips des mg-erneuis de= mine» 3 ai cm devoir vous
uidiquei la nécessite d obtenu de M le Mimslie du träviü une sérieuse
augmentation des indemnités qui sont allouées 1 ces foncùonnaues en
laison des tirs aux cciasanls dont ils ont la charge

Vous av ez bien v oulu nous répondre
« II e«t évident que lmeemeui des mines qui a a minier les 133 000 ou

vrieis minem« d Vu as — et qui 1 la lin do 1 année îeçoit une indemnité
de 1 0OO francs papier — il e t̂ bien ev ideni dis je que ce fonctionnaire l i
pour ieeiei fonctionnane doit elre millionninc ou vi-ionnaire

» Une telle situation ne «aurait duiei
Oi cette situation dme encore et 1! e=4 v entablement decouiageant de

constatei que "M le Ministre du tiavul li t pense 1 imehoiei en poitant de
1 200 lianes 1 1 800 fi me« " 1 indemnité nnuma que peut toucher un m£>c
tueur qui mime plus de cent mille ouvuer«

J ai 1 honneiu de voub adiesseï copie dune letlie que je l i h paivem
a M le Minutie du liivai l assure que vous voudrez bien intervenir au
près de votie Collogue en iiveui de nos justes et modelée- îcvondica
Lions et que lappui que \ou& nous avez pi omis ne °cn pâ  elenle

Veuillez aaieer Monsieur le Mini=tre 1 hommage de nolie îcpcclueu'-e
et de mon piofond dévouement

_, Le President
Du-c/i vu

Pau- le 30 decembre 1927

Le Pusident de lAssociution piotessionnelle des mqenieuis des ponls et
chaussées et des mines a M le Mimslie du liavail de [hi/giene de las
balance et de la pt t voyance sociale

Mo\>in.R LL MIMVTI E

\ li  dite du M fcviiei deiniei 1 \-socnlion piofe-«ionnelle des xn°o
meuis des ponts et chui«ee« et dos mines atln ut votie attention sur lin
suffisance mimfe«le dp- îndemniles illoute- 1 ix ingcniem- des mines par
le mmiMcre du tiavail

L i note ci jointe qui vient dclic îennse 1 notie Aa<Jociation pii deuv
ingénieur- en chef de>~ mines fut îc-^oitn dune minièie pirlicuherement
fiapjianle lexlraoidinme di-coidinco qui existe entie limpoitance des
fonctions confiées t ce titio au Seivice de« mines et la valeui vraiment
densone de- indcmmles qui v conc^pondent

Elle cfii l ecute av int que pu ut 1 1 Officiel le deciet du 13 décembie
qui modifie ces indemnités Ce décret m%oie seulement dune somme msi
gnifianle de G00 hinc» pir an le chiflie maximum de5- allocations ante
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rieures. Le relèvement qu'il consacre est précisément celui dont il était
question en février et contre lequel protestait par avance la lettre qui s
avait alors été remise. Les ingénieurs des mines s'attendaient à un autre
résultat de notre intervention; sa publication leur a c'ausé une pénible
surprise.

Le Corps des mines, sans cesse réduit par des départs multiples sur
lesquels il est inutile de s'expliquer, ne saurait, par seule raison de dignité,
accepter la rémunération mesquine offerte pour les fonctions et les res-
ponsabilités dont il est chargé pour le compte du ministère du travail.

L'Association professionnelle des ingénieurs des ponts et chaussées et
des mines, qui estime agir dans l'intérêt de l'Etat en cherchant à limiter
cet exode, insiste 1res vivement pour que l'examen de la question soit re-
pris d'urgence sur les bases toutes différentes indiquées dans sa lettre du
14 février et précisées dans la note ci-jointe et pour que le décret du
13 décembre soit le plus tôt possible modifié.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mon respectueux
dévouement.

Le Président,
DUSUZE vu.



Annexe à la lettre du 30 décembre 1927
à M. le Ministre du Travail.

Note sur  les indemnités allouées au Service des Mines
par  le Ministèr e du Travail .

Les ingénieurs des mines relevant du ministère des travaux publics prê-
tent leur concours au ministère du travail pour les trois objets essentiels
qui constituent les attributions de ce ministère.

Direction du travail. — Application, par, assimilation aux inspecteurs du
travail (article 95, Code du travail, livre II), des lois et règlements qui dé-
coulent dudit livre II du Code du travail et de la loi de 1898 sur les acci-
dents.
^En outre, application des lois sur les délégués mineurs (articles 120 â

10/1.

Direction de la Mutualité. — Application de la loi de 1894 relative' au\
caisses de secours des ouvriers mineurs et des lois subséquentes, notam-
ment de celle du 14 mars 1923.

Direction des assurances sociales. — Application de la loi de 1911 et des
lois subséquentes sur la Caisse autonome de retraite des ouvriers mineurs.

Ils reçoivent, en échange de ce concours, une rémunération, actuelle
meat fixée par arrêté du 20 février 1922, d'ailleurs limitée au premier objet
et qu'ils estiment absolument insuffisante eu égard aux services rendus.
_ Ils exposent ci-après le détail de leurs 'fonctions, ainsi que la rémunéra-

tion légitime qu'ils en attendent.
_ L'origine de la participation des fonctionnaires des mines à l'applica-
tion des lois sociales remonte à la loi de 1892 sur la protection clés femmes
et enfants employés dans l'industrie. Par un accord cassé entre le Minisire
du commerce et de l'industrie, chargé' de l'application de, la loi et le Mi-
nistre des travaux publics, il a été prévu que les ingénieurs et contrôleurs
des mines assureraient l'application de la loi dans les mines el carrières.
Une circulaire du 28 octobre 1893 a fixé les conditions d'application en
même temps que la rémunération à consentir aux fonctionnaires pour ce
travail, savoir :

Pour les ingénieurs en chef : 400 francs au maximum.
Pour les ingénieurs ordinaires : 40-0 francs au maximum.
Pour les contrôleurs : 200 francs.
Le concours apporté était modeste et la rémunération établie en consé-

quence.
Mais on ne s'en est pas tenu là.

 Tout d'abord, les lois de 1894 sur les Caisses de secours et sur les délé-
gués à la sécurité des ouvriers mineurs;

Puis les lois de 1905 et 1913 sur la durée du travail clans les mines, rem-
placées par celles d'avril 1919 sur le travail dans 1 industrie et de juin
W19 sur le travail dans les mines;

Celle de 1906 et subséquentes, 'sur le repos hebdomadaire dans l'indus-
trie, ont été appliquées dans l'industrie des mines et carrières par les fonc-
tionnaires des mines qui, à ce titre, ont été rattachés au ministère du tra-
vail (lequel, en 1907, avait été substitué sur ces questions, au ministère du
commerce et de 1 industrie).
. Par ailleurs, la loi de 1914, créant la caisse autonome des retraites dep
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ouvriers mineurs, a entraîné l'intervention des ingénieurs des mines dans
les questions d'assurances sociales.

Le tout, sans compter les multiples décrets öu arrêtés de détail sur
l'application des lois sociales.
, Enfin, et par pure convenance entre le Ministre des travaux publics et le
Ministre du travail, il a été admis que les ingénieurs des mines seraient
chargés de l'inspection du travail dans toutes les industries installées- MH
le carreau des mines, soit qu'elles fussent exploitées par les mines elles-
mêmes : centrales électriques, cokeries, usines d'agglomérés, usines a
ammoniaque synthétique, carburants de synthèse, briqueltenes, cimente-
ries, usines éîectrolytiques, etc., soit qu'elles fussent exploitées par des

 étrangères aux mines.
11 s'agit ici d'une véritable extension de leurs fondions, non prévue par

les règlements, et auxquels les ingénieurs se sont volontiers prê'éb dans
l'intéiêt supérieur du service.

POur donner une idée de l'importance des industries sur lesquelles
s'exerce leur surveillance, voici quelle est, dans le seul département an
Pas-de-Calais, la consistance de leur service en ce qui concerne celles
de leurs attributions qui ressortent du ministère du travail :

Personnel de surveillance.

hn ingénieur en chef. Rémunération actuelle : 1.000 francs.
Trois ingénieurs ordinaires. Rémunération actuelle : 900 francs.
Neuf subdivisionnaiies (remboursement des dépenses, de tournées).

CONSISTANCE DU SERVICE.

1° Direction du travail.

Contrôle de l'application des lois sur le travail (livre II du Code du tra-
vail) à 1Û8.000 ouvriers du fond, dont 15.000 enfjmts; 33.000 ouviiers du
jour, dont 9.000 filles et enfants.

Contrôle de la main-d'œuvre étrangère sur 53.000 étrangers.
Toutes relations concernant les salaires, la tranquillité publique avec lc->

syndicats.
Administration de 80 délégués mineurs et suppléants, tant au point de

vue administratif (circonscriptions, élections, contentieux) qu'au point de
vue comptabilité (établissement du prix de journée, décomptes mensuels
de traitement, préparation des retraites, états annuels ; montant annuel,
1 million) et qu'à, celui du fonctionnement même de l'institution des déle-
gués-minei'rs (11.500 rapports en 1926, dont 1.500 ont été suivis adminisîra-
tivemepl).

En dehors de la production de 25 millions de tonnes de houille (qui res-
sort spécifiquement du Minisire des travaux publics), les ingénieurs exct-
cent leur action sur un nombre de plus en plus considérable d'industries
annexes. Parmi ces dernières, les cokeries seules produisent 1.800.000

»tonnes de coke, sans compter les sous-produits; les centrales électriques
(800 millions 3e kilowatt-heures); les usines de synthèse livreront bientôt,
par jour, 150 tonnes d'ammoniaque et 10.000 litres d'alcool; les usines de
pétrole synthétique sont en cours d'installation.

2*  Direction de la mutualité.

Surveillance du fonctionnement administratif des Caisses de secours des
ouvriers mineurs, instituées par la loi de 1894. Statuts, élections, conten-
tieux, inspection de la comptabilité.

Seize caisses de secours ayant un budget global de 37 millions. Etude et
élaboration des demandés d'autorisation d'achat ou de constructions d'un
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meubles. Loi de mars 1923. L'application de cette loi porte déjà sur plus
de 2 minions de francs et portera vraisemblablement sur plusieurs dizai-
nes de millions.

3° Direction des assurances societies.

Toutes enquêtes et verifications sur les salaires el retenues de retraites
pour le compte de la Caisse autonome des retraites des ouvriers mineurs,
établie par la loi de février 191A et les lois subséquentes.

Inspection annuelle des comptabilités minières ; 1 milliard de francs.
Les ingénieurs en chel jouent le rôle d'exploitants pour l'Administration
des délégués mineurs, en ce qui concerne la Caisse autonome.

^n pourrait citer, toutes proportions gardées, des chiffres analogues
 «c d'autres départements comme ceux du Nord, de la Loire, de la Mo-

-i"!'e, e t c.
!'s 1900 à 191-4, au fur et à mesure du développement de leurs attribu-

':i''is, les ingénieurs des mines ont transmis presque chaque année au MI-
 fe du commerce et de l'industrie, puis au Ministre du travail, leurs de-

:.i-i:ides d'une rémunération mieux appropriée aux services rendus, tant
I»' ir eux que pour leurs collaborateurs, les contrôleurs et commis des
!!ii::6S .

Lorsque les possibilités budgétaires le permettaient, il a été parfois
 des gratifications de fin d'année à ces collaborateurs.

\'ais, dans l'ensemble, aucune modification n'a été apportée aux tau\
l'ii'1 vus par la circulaire de 1803.

I oulefoiSj après maintes réclamations de 1919 à 1922, la rémunération a
 augmentée, — pour tenir compte de la dépréciation du franc. Le dé-

1 iv: du 4 janvier 1922 § prévu une rémunération pouvant atteindre le maxî-
''!;iiQ de 1.200 francs l'an pour les inspecteurs généraux et ingénieurs des
i.ii'ies, avec une majoration des frais de tournée des contrôleurs.

l-!i fait, l'arrêté ministériel d*u 20 février 1922 — encore en vigueur — n'a:'ivra qu'une allocation maxima de 1.000 francs.
' us ingénieurs des mines estiment qu'une telle indemnité est vraiment

:-Arable et que cette situation ne saurait durer.
. I ors de la réunion de l'Assemblée générale corporative des ingénieurs

1- ponts et chaussées et des mines, le 22 janvier 1927, le Président du
I1- '!. M. a déclaré, en présence de M. le Ministre des travaux publics et
" VIM. les présidents et rapporteurs des grandes Commissions parlemen-

'  "'os du budget des travaux publics :
 Les ingénieurs des mines sont chargés de l'inspection du travail dans

 -'-dustrie minière. C'est une tâche rude et ingrate, que seuls peuvent me-
:-<"! à bien des hommes capables de se passionner pour les problèmes

;ves que soulèvent les questions sociales. Comment ils exercent ces
, nul de nous ne 1 ignore. Par leur tact, par leur impartialité, par

' droiture'de leur caractère et de leur jugement, ils ont conquis non pas
t le respect des groupements ouvriers les plus onibrageux, mais,

" '[ui est'mieux, leur estime etjeur confiance.
- Or, savez-vous, Monsieur le Ministre, comment l'Etat rétribue les ser-

S éminents de ces fonctionnaires qui n'auraient qu'un mot à dire pour
l'i'i-iidr e place parmi les grands chefs de nos industries?

 Dans le centre d'Arras qui compte 135.000 ouvriers, l'ingénieur en chef
'»Toit bien 1.000 francs el l'ingénieur ordinaire un peu moms — par an,

t !
'  Le Ministre du travail le déplore, 'je le sais. Il voudrait bien conserver
- fonctionnaires. Il n'a pas d'argent, c'est entendu. Il existe quelques

'luïicultés d'ordre administratif à vaincre, nous no l'ignorons pas. Mais
:"'i.L-on croire que le Ministre des finances, que le Parlement de la Répu-
lj'if!ne, refuseraient les quelques milliers de francs qui seraient néeessai-
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res pour que les quelques ingénieurs des mines (ils sont si peu nombreux),
qui remplissent les délicates el utiles fonctions de contrôleurs du travail
ne continuent pas à être traités d'une façon véritablement humiliante, »

Ce à quoi M. le Ministre dos travaux publics a répondu :
« Vous avez exposé la situation sans rien forcer, en disant les choses

comme elles sont, ce qui suffit du reste à faire rougir les pouvoirs public-,
Ministres et Parlement.

3) II est évident que l'Ingénieur des mines, qui a à manier les 135.000 ou-
vriers mineurs d'Arras, — et qui, à la fin de 1 année, reçoit une indemnité
de 1.000 francs-papier, — il est bien évident, dis-je, que ce fonclionnnirc-la,
pour rester fonctionnaire, doit être millionnaire-' ou visionnaire.

» Une telle situation ne saurait durer. »
Au 1" décembre 1927, elle dure encore
Les ingénieurs des mines ne sont pas millionnaires. Ils ne demandent pas

l'aumône et ils n'en veulent plus recevoir.
Ils désirent la juste rémunération — bien entendu compte tenu des fonc-

tions normales qu'ils remplissent par ailleurs — pour les services rendus
au ministère du travail.

La dépense est-elle excessive qui puisse leur donner satisfaction?
L'ensemble du crédit actuellement ouvert sur la base des arrêtés de 1922

s'élève, pour les inspecteurs généraux, ingénieurs en chef et ingonieurb
ordinaires, en Irais lixes de tournées, à 70.000 francs environ. Les subdi-
visionnaires ne reçoivent que des frais de tournées sur états justificatiit
— ce qui est encore plus anormal.

La rémunération à prévoir devrait être :
Maximum : 10.000 francs pour les inspecteurs généraux et pour les ingé-

nieurs en chef.
Maximum : S.000 francs pour les ingénieurs ordinaires.
Maximum : 1.500 francs pour les suJbdivisionnaires.
Le maximum s'appliquant effectivement aux grands services miniers, avec

une degression plus ou moins rapide en fonction de l'importance des ser-
vices.

Un crédit global de 350.000 francs permettrait, certes, une répartition
convenable. *

Les ingénieurs savent que le crédit do l'Etat appelle l'examen le plus
sévère des dépenses à engager.

Il s ne pensent pas que la prévision ci-dessus indiquée soit de nature 't
le mettre on péril.

L'application, aux sommes que l'Etat récupère sur les Compagnies mi-
nières 'pour le payement des journées des délégués mineurs, de la la\e
du double décime, application dont le Conseil d'Etat vient d'admettre la
légalité, a apporté au Trésor un supplément de recettes inattendu qui dé
passe certes 1 million par an.

Il suffirait d'une faible part de cette recette pour donner aux fonction-
naires des mines, chargés d'établir toute la comptabilité sans laquelle elle
ne rentrerait pas, la juste rémunération qu'ils demandent.

Rien ne s'opposerait, d'ailleurs, à ce que la dépense globale fût répartie
entre les -différentes directions du ministère du travail (travail, mutualité,
assurances sociales) auxquelles les ingénieurs assurent leur concours.

Conclusions. — Les ingénieurs des mines ont conscience de servir 1 in-
térêt national avec toute leur volonté de%fonctionnaires attentifs et cm
pressés.

La rémunération qu'ils obtiennent est mesguine en regard des services
rendus. Cette situation ne saurait durer, a dit M. le Ministre des travaux
publics.

L'amélioration qu'ils estiment juste et honnête ne saurait compromettre
le crédit de l'Etat et, d'ailleurs, les recettes correspondantes existent.

Es font appel à l'intérêt bien compris de l'Etat.
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Note concernant lä noirvelle péréquation des pensions
de retraite.

{Application des articles 63 à 70 de la loi de finances du 27 décembre 1927.)

En ve.rtu des nouvelles dispositions adoptées ,par le Parlement et, en par-
ticulier, en vertu de l'article 68 de la loi de finances du 27 décembre 1927,
il est dorénavant admis que les services qui ont pu être omis lors de la
première liquidation de la pension de retraite pourront être repris dans la
liquidation nouvelle à établir au titre de l'article 68. La réparation d'er-
reurs, les rétablissements de services négligés ou mal décomptés seront
donc admis soit .pour les services effectifs, soit pour les campagnes.

Cetlc disposition e.st particulièrement importante, attendu que, sous l'an-
cienne législation, étaient systématiquement négligés les services aux co-
lonies ou en position de service détaché, lorsqu'ils excédaient le maximum
au delà duquel la pension de retraite ne pouvait plus être augmentée.

L'Administration centrale du ministère des travaux publics n'ayant plus
à sa disposition, actuellement, tous tes renseignements nécessaires, les
camarades, titulaires d'une pension de retraite et ayant accompli "une
partie de leur carrière en position de service détaché, sont invités à four-
nir Je plus tôt possible à la Direction du personnel l'état complet de leurs
services soit en service actif, soit eu service détaché, de manière à ce
qu'ils puissent profiler do la bonification complète que doit leur apporter
la nouvelle législation.

LE COMITÉ.
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Postes d'Ingénieurs ordinaires actuellement vacants
ou susceptibles de le devenir  prooliaineraent.

Privas : sen ices ordinaire, vicinal el de chemin de fer.
Les Sables-d'Olonne : sen ice maritime.
Nantes : sen ice maritime.
Rodez : services ordinaire el vicinal.
Mulhouse : services ordinaire, vicinal et de chemin de fer.
BJois : services ordinaire et vicinal.
Saint-Julien (Haute-Savoie) : service ordinaire.
Montauban : services ordinaire et de navigation.
Niort : services ordinaire, maritime et de navigation.

SERVICES DEIACHES.

1° Ministère de la marine.

Toulon : Direction des travaux maritimes (2 postes).
Nature des travaux à exécuter ; travaux à la mer (digues,

quais, moyens d'accostage).
Travaux à terre (casernements, distributions d'eau, parcs à

mazout, installations de centres d'aéronautique, magasins sou-
terrains, batteries de côte, etc.).

L'ensemble de ces travaux offre une grande variété et le
plus grand intérêt au point de vue de l'art de l'ingénieur.

Importance des travauùc à exécuter : environ 55 millions
par an.

Personnel d'exécution. — Les ingénieurs des ponts et chaus-
sées ont sous leurs ordres des ingénieurs des directions de
travaux, des agents techniques et des ouvriers des arsenaux.

Rémunération.  Traitement du grade.
Indemnité de résidence de 1.245 francs, plus 12 p. 100.
Allocation spéciale de 9.000 francs (ingénieur ordiucirc de

P° ou de 2e classe). „
Assimilation. — Ingénieur ordinaire de 2e classe : lieutenant

de vaisseau; ingénieur ordinaire de Pe classe : capitaine de
corvette.

2° Ministère du commerce et de l'industrie.

Service de l'aéronautique el des transports aériens.
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3° Ahjene,
ikmgie.
liatna.

4° 1 Me de Pia is

l'ans . service municipal, voie publique
Les candidats desiieux de poser leui candidature a l'un des

postes ci-dessus enumei es devront faire pai A emi sans délai
leur demande au mimsteie des travaux publics (Ie1 Bureau du
Personnel).

En ce qui concerne les postes figurant sous la nibiique « Ser-
vices détachés », les demandes de ienseignements complémen-
taires dcviont êtic adressées directement au ministère de la
manne (Service des Tiavaux maritimes), au ministère du com-
merce (Direction de l'Aéronautique) au Goiu ornement general
de l'Algene (Direction des Tra\au\ publics) cl a la Prefecture
de la Seine (Direction du Personnel)



X
Divers

Recouvrement des cotisations.

Le Président du Comité du P. C. M. a l'honneur de prier a
nouveau les membres de l'Association qui n'auraient pas encore
versé leur cotisation annuelle pour Tannée sociale 1927-1928,
laquelle a commencé le 1er novembre 1927, d'en adresser le
montant, le plus tôt possible, à notre agent comptable, M
HOTJBIN, 5, rue de l'Assomption, à Paris (16e).

I l est rappelé que la cotisation annuelle est, conformément
aux dispositions de l'article 15 des statuts approuvés par l'As-
semblée générale du 13 octobre 1919 et modifiés par l'Assem-
blée générale du 22 janvier 1928.

De 35 francs pour les inspecteurs généraux et les ingénieurs
en chef;

De 25 francs pour les ingénieurs ordinaires;
Et de 10 francs pour les élèves ingénieurs.
Pour les inspecteurs généraux et les ingénieurs en chef en

retraite, la cotisation est de 20 francs, et, pour les ingénieurs
ordinaires en retraite, la cotisation est de 15 francs.

La cotisation est fixée d'après le grade du sociétaire ui 1er no-
vembre 1927, date du commencement de l'année sociale.

Cette cotisation peut être rédimée par le versement d'une
somme de 350 francs en une seule fois ou par cinq versements
annuclb de 100 francs effectues pendant cinq années consécu-
tives.

Les membres qui rachètent leurs cotisations par une somme
de 000 francs reçoivent le titre de membre bienfaiteur.

Les camarades sont invités à répondre à cet appel avant 1<V
lor mai prochain.

Passé cette date, les cotisations seront recouvrées par l'inter-
médiaire du service des postes et majorées d'une somme de
3 francs pour frais de recouvrement.
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XI

Note concernant les abonnements
collectifs de 1928.

Il paraît intéressant de signaler aux camarades qu'un ceilain
'£ nombre de places d'abonnés sont encore disponibles, 3n oc qui
j! | * concerne les publications ci-après :

__ Rangs disponibles

Annales des mines - 1er » 3e 4e

Annales de l'Energie cl ^ s Alpes indus-
m$/ trielles » » 3" ia

Annales politiques et littéraires et Confcren-
cia l01 2e Je 4°

Annales des Ponts et Chaussées 1er 2e 3e »
Annales des Travaux publies de Belgique. » » 3e »

ït Architecture. , Jcr 2e » »
Artisan pratique leI 2° 3P »
Le Bâtiment » » 3° 4e

Bulletin de l'Office des inventions l ei 2e 3° »
B u l l e t i n d e s S c i e n c es m a t h é m a t i q u e s. . . . 1 e r 2 e 3 ° »
Comœdia illustré et le théâtre » 2e 3" 4e

Comptes rendus de l'Académie des scien-
ces » » » 4°

Economiste français » 2° 3e 4e

Europe nouvelle , Ie1 » f> »
Fémma » » » 4e

Génie cuii » » » 4e

Illustration » 2e » 4e

Industrie électrique lei » 3e 4°
Journal des Economistes l ei 2e 3e »

Mercure de France lei 2e 3e »
Le Monde illustre » » 3e 4°
Nos Loisirs I61 2e 3e »
Nouvelle Revue : 1er 2e 3' 4°
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Hangs disponibles

Opinion. . -, » » » 4e

Photo-revue , I01 2°  fc
Reiue des Deux-Mondes. . » » 3e 4"
Revue européenne » 2° 3e 4e

Revue française Lei » » 4e

Revue générale des roules et de la circula-
tion routière. » » 3 ° Cmserïa"f

Revue générale des sciences » » » 4°
Revue de l'Hygiène et de la Police sani-

taire. . . . 1er 2e 3° 4e

Revue de VIndustrie minérale et miniere. Ier 2e 3e »
Revue de la Métallurgie l ei 2e 36 4e

Revue mondiale , » » 3e 4e

Revue des vivants 1er » » Ie

Science et industrie. . . . , 1er » » 4e

Science et Voyages. . . . Lei 2 e 3 e 41-
Technique aéronautique l ei 2e 3e 4e

Technique automobile et aérienne 1er 2e 3e 4e

T. S. F. modei ne » » 3e »
Vie technique et industrielle l ei 2e 3e »
X. information » » 3e »

Pl'WODIQtES EJRYNGERS.

Engineering (de Londres) » 2e 3e »
Engineering news record. * . » » 3e »
Schweitzerische Bauzeiluvg Ie1 2e » »
Strand * Pe 2e 3e 4e

Windsor Magazine » » 3e »
Die Woche. . '. 1er 2e 3e »
Zeitschrift des Vereines Deutscher buf. . . » » 3° »

x x

Les camarades qui désireraient souscrire a ces abonnements
sont priés d'en aviser M. HOUBIN, 5, rue de l'Assomption, Pan*»
(16e arrondissement) le plus lot possible.

Le Gérant : M. LE CREURER,
117, rue Notre-Dame-des-Champs, Pans (6").

CH1ELES kAYAtrZEKM! ET O1*. — PABIS, HMOOBS, KAlfOX — 1928.


